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Les frrecfucffMes 
de CÊoua 

Si on vit encore dans ce 
«village fantôme» de 
l'Abitibi, c'est surtout pour 
la liberté d'organiser sa vie 
comme on l'entend dans un 
coin d'Amérique qui 
ressemble encore à celle 
qu'ont connue les coureurs 
de bois et les explorateurs 

Clova: une rangée de maisons vides le long d'une rue imaginaire. Et toujours les épinettes! 

ROCK co ra 

L e paradis ne s'appelait pas 
Clova mais presque. Dans ce 

village fichu au milieu de nulle 
part, entre Senneterre et La Tu­
que, par la grâce de Dieu et de la 
C.I .P. (Canadian International 
Paper), le lait jadis était gratuit. 
Et tout aussi gratuit que la man­
ne, le bois de chauffage pour l'hi­
ver, la glace pour l'été et même 
l'électricité. 

Aujourd'hui, quand vous dé­
barque/, à Clova, le chef de train 
vous prévient: «Vous allez voir 
un beau village fantôme». C'est 
encourageant, surtout quand on 
vient d'entendre un de ces grands 
jaseux; comme il y en a toujours 
dans les trains, qui garde tout le 
monde éveillé et qui vous lance, 
comme ça. au milieu de la nuit, 
les yeux fixés sur l'interminable 
défilé des arbres: « À partir d'Her-
vey lonction, tu vois tout le temps 
la même maudite épinette, jus­
qu'à Senneterre. C'est le même 
arbre».:Le même arbre sur 500 
kilomètres! 

5 h 40 du matin. Après les épi-
nettes et tout de même quelques 
trembles et bouleaux, après des 
arrêts mystérieux dans des en­
droits sans nom où sont montés 
ou descendus quelques Indiens, le 
train arrive enfin à Clova, ma­
quillé de pans de neige et de glace 
comme s'il venait de traverser la 
Sibérie. 

A travers le nuage de vapeur de 

la locomotive, la gare apparait, 
rassurante avec son air ancien et 
même coquet, ses petits bouquets 
aux fenêtres. Tant pis pour les 
amateurs de fantômes! 

Quelques marchandises sont 
déchargées sur une camionnette. 
Des boites pour l 'épicerie, de 
grands sacs de nourriture pour 
chiens. Clova. ses fantômes, ses 
chiens et ses habitants (si ça se 
trouve!), ne sont alimentés que 
par train depuis que la route est 
fermée. 

L'épicerie de Clova est à cent 
pas de la gare . L ' a n t i q u e et 
longue maison de bois qui sert de 
magasin a gardé quelque appa­
rence de ce que fut à la belle épo­
que de la C I . P . le magasin géné­
ral. La porte grande ouverte laisse 
entrer les marchandises et les va­
gues de froid du petit matin. «Ça 
prend du monde toffe pour vivre 
ici», me dit calmement lacques 
Rivet, dans la belle soixantaine, 
qui occupe son temps à l'épicerie. 

Ça prend du monde toffe, sur­
tout depuis que Clova a été ven­
du, vendu comme on se débarras­
se de quelques arpents de neige, 
depuis qu'on est oublié du monde 
et qu'on reste une poignée d'irré­
ductibles, à peu près 75 person­
nes, dans un bled sans maire, sans 
curé et sans pompiers. Le seul 
chef à Clova règne sur la gare. 

Avec le jour, le village apparait 
sur ses collines douces, dans une 
sorte d'oasis enneigée, encerclée 
de toutes parts par la ligne noire 
et inévitable des épinettes. Tou­

jours le même arbre! Il flotte au 
dessus du petit hameau aux 
maisons foncées et clairsemées 
une sorte de mélancolie, comme 
s'il y avait là trop d'humilité, 
dans un paysage rudimentaire et 
comme inachevé. 

D'un côté la colline de l'école, 
de l'autre celle de l'église, un che­
min principal et des rues imagi­
naires que bordent encore des 
maisons vides. Entre ces collines 
et le lac Duchamp qu'entourent 
quelques habitations, le chemin 
de fer, l'indispensable chemin de 
fer qui garantit qu'au bout là-bas, 
passé l'immense solitude, il y a 
toujours La Tuque et à l'autre 
bout Senneterre. 

Pour une poignée 
de dollars 
Clova n'a pas été vendu pour 

trente deniers mais presque. Une 
vente de village, ça ne pouvait 
qu'arriver là. Si seulement Clova 
avait eu droit au noble titre de 
village! Morne pas! Clova n'a ja­
mais eu de maire. La C I . P . est ar­
rivée là en 1925 et en a fait sa pla­
ce. En 1959, après avoir rasé 
d'immenses forêts, elle déména­
geait ses pénates à Maniwaki et 
en 1978 elle vendait la place, tou­
te la place, ses maisons, ses rues, 
son aqueduc, son réseau électri­
que, au bénéfice d'un groupe de 
pourvoyeurs . Pour à peine 
100000 dollars. 

« O n n'a jamais vu ça, une 
vente de village!» lance indignée 
soeur leanninc Baillargeon qui 
dirige la petite école de Clova et 
sa quinzaine d'enfants. Les nou­
veaux propriétaires? «I ls nous 
ont écœurés, c'est tout ce qu'ils 
ont fait.» Ce n'est pas un langage 
de couvent mais il traduit bien ce 
que pensent la plupart des habi­
tants de Clova. Les pourvoyeurs 

ont fait de grandes promesses. 
Ho! on allait voir de belles cho­
ses: les maisons retapées, avec du 
gazon s'il-vous-plait, un beau vil­
lage touristique, une «station» 
pour la chasse et la pêche. Alors 
Clova qui n'avait jamais été un 
vrai village s'appela «station Clo­
va». 

Au bout de huit années. Clova 
attend encore ce beau miracle. 
Ou plutôt ne l'attend plus. «Tout 
a été néglige, poursuit soeur |ean-
nine. On nous a haussé les prix 
pour des services qui sont allés en 
se dégradant. On a toujours lutté 
pour un minimum de services. 
C'est comme si nous autres, on 
n'était pas du monde.» 

Pas du monde, même pas pour 
les gouvernements. La route de 
gravier — 210 kilomètres avant 
d'atteindre l'asphalte — était en­
core le 20 décembre dernier, fer­
mée sur une longueur de 40 kilo­
mètres. Ni la C I . P . , encore reine 
en ces lieux, ni la M R C de la Hau-
(e-Mauricie ni le ministère des 
Transports ne voulaient dépenser 
un sou pour sortir Clova de son 
isolement. 

«Si on était des Indiens, disent 
les gens de Clova, le gouverne­
ment aurait trouvé l'argent pour 
ouvrir la route, il l'a ben fait à la 
Manouanc. Et pis la télévision, 
parlons-en: le fédéral a fourni à 
ia reserve d'Obidjouan une sou­
coupe pour capter le signal de Ra­
dio-Canada. A Clova, on a été 
obligé de se cotiser pour se payer 
une soucoupe de $8000.» 

Ouant aux services de santé, 
heureusement que Laurette Tar­
dif, infirmière, a conservé, à 60 
ans, le goût pour les missions im­
possibles. Dans son dispensaire 
de fortune, une «vraie maison de 
fantôme», elle dépanne de son 
mieux la population pas très jeu­
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ne de Clova. Mais quand elle doit 
s'absenter, fini! Pas de rempla­
çante... ou celle qu'on envoie de 
La Tuque, épouvantée par les 
«fantômes» du dispensaire, ne 
reste pas deux lunes. Débrouillez-
vous! Oui . ça prend du monde 
toffe-... 

«On était choyé> 
Ah, si seulement on n'avait pas 

connu le beau temps de la C l . P . . 
quand la compagnie veillait sur 
sa petite communauté «en bon 
père de famille». 

« O n était choyé, monsieur!» 
Cécile Fortin, qui a passé sa vie à 
Clova , laisse tomber ces mots 
avec toute.la charge de rêve, de 
nostalgie et de bonheur que font 
naitre les meilleurs souvenirs 
d'une vie. 

L'auteur du Matou, Yves Beau-
chemin, a passé son enfance dans 
le Clova de la C I . P . «La compa­
gnie, écrit-il dans son dernier li­
vre — Du sommet d'un arbre — 
traitait bien ceux qui la servaient 
bien. 

«El le était omniprésente. Le 
gérant faisait office de maire. Le 
curé était nourri et logé par elle. 
C'est el le qui entretenait les 
maisons, les routes, l'école, admi­

nistrait l'hôpital, approvisionnait 
tout le monde. Sans la compa­
gnie, rien ne se passait, rien ne se 
faisait. Les arbres et les cours 
d'eau lui obéissaient». 

Us vous le diront tous à Clova. 
leur malheur, dans le fond, c'est 
d'avoir connu la belle époque, 
celle du Club House de la compa­
gnie , des maisons coquet tes , 
«avec du gazon, monsieur», du 
bel hôpital blanc du docteur Ri-
vard «qui faisait de l'hypnose», 
de l'immense et odoriférante cui­
sine du personnel, du grand pi­
que-nique annuel des écoliers. 
Tiens, il y avait même un cham­
pionnat de curling, du cinéma, 
une école pleine et des naissances 
d'enfants. Un village heureux, 
dit-on. un pays de labeur aussi, de 
pain quotidien arraché à la forêt, 
de bûcherons légendaires et à 
l'occasion plus saouls que Noé, 
un coin à part oû tout appartenait 
à la compagn ie sauf l 'air du 
temps, la liberté de l'espace et les 
petits bonheurs de l'existence. 

• Ici on est libre • 
La liberté de l'espace... Ça, per­

sonne n'a pu le prendre encore. 

SUITE A LA PACE B 6 

Quelques élèves qui fréquentent I école Sainte-Thérèse de Clova. 
Les soeurs de la Congrégation Notre-Dame s'occupent de l'école 
qui compte une quinzaine d'enfants. Le Club House de la Compagnie, aujourd'hui disparu 

Brian Muironey, 
iff 

Michel Vastel fait le point sur les 
realisations du gouvernement de 
Brian Mulroney et arrive a la 
conclusion qu'une bonne 
administration ne fait pas 
forcement un bon gouvernement. À 

a n n é e difficile pour 
les Hell's angels 

Pour une troisième année d affilée, 
en 1986. les Hell's Angels ont 
occupé l avant-scene de l'actualité 
policière et judiciaire. Sauf que 
pour eux, les choses n ont pas 
marche rondement comme c'était 
le cas ces dernières années 

tÊÊÊÊM 

B 4 Adieu al an 
d e ta paix 

C est un percutant adieu a rAnnée 
internationale de la paix que la 
revue Medium a publie dans son 
plus recent numéro. 
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Éditorial 

Entre la pitié 
et la justice 
A Montreal, il a fallu Moisson-Montréal, des Sociétés Saint-

Vincent-de-Paul, des générosités de bien des gens pour 
permett re à nos démunis de passer un Noèl un peu 

moins tr iste que les jours de l'année. Car le reste du temps, 
500000 personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté. Et 
des milliers d'autres vivent en vivotant avec une aide sociale 
que tous considèrent trop maigre, vraiment insatisfaisante. 
Mais l Etat manque d'argent... 

Car l'Etat doit s'occuper d'autres gens. Par exemple, des 
12000 étrangers qui sont arrivés au Québec depuis un an e t 
dont une forte majorité est composée de personnes complète­
ment démunies, réclament un dépannage d'urgence, nous ap­
prenait Huguette Roberge dans La Presse de dimanche dernier. 
Que faut-il faire? 

Il vaut la peine de citer M. François Rabeau, directeur des 
ressources à la clientele des services sociaux du Montréal mé­
tropolitain: il exprime ce que la plupart d'entre nous pense­
raient, très probablement, dans la même situation, face à une 
jeune mere démunie : « Pouvais-je me permet t re de laisser cet­
te jeune femme turque nu-pieds dans la neige, son bébé dans 
les bras? Comme humain, je dis non. Sur le moment, l'urgent, 
c'est elle, l'étrangère, e t pas le Québécois handicapé ou ces 
familles d'accueil pour lesquelles l'argent manque. Mais comme 
citoyen, je me pose des questions... » 

Voilà : on se sent déchiré. On ne peut rester sourd à la misère 
du monde; mais on ne peut, non plus, prétendre lui répondre 
au-dela de ses propres possibilités et au détr iment de ses pro­
ches. 

Présentement, le Canada accueille plus d'immigrants en si­
tuation de besoin qu'il ne peut se le permett re . Mais, ironie de 
la situation, c'est le Canada qui accueille e t c est le Québec qui 
paie la note. Le Canada ouvre ses portes parce qu'il ne sait pas 
comment refréner le mouvement des immigrants irreguliers 
qui s'imposent, tout de go, dans nos aéroports; e t il s'en lave 
les mains, refilant ces gens au Bien-être social de la province. 

Et alors, ce sont les Québécois qui doivent affronter le pro­
blème: accueil ou rejet? 

Pour justifier l'accueil, on évoque notre richesse commune 
face a la misère d'un tiers-monde qui ne quête qu'une infime 
parcelle de notre avoir collectif. Notre pays est immense et 
peut recevoir des milliers d'immigrants. On ne peut se fermer à 
rappel désespéré de ceux qui meurent de faim. 

Par ailleurs, on se dit que le Canada ne peut recevoir le mon­
de entier. Qu'il doit pouvoir choisir ses immigres. Qu'il ne doit 
pas se laisser duper par des gens habiles qui se moquent de lui 
autant que de ceux qu'ils envoient chez nous en affublant ces 
voyageurs du t i t re usurpé de réfugies. Qu'il ne faudrait pas 
enlever le pain dans la bouche de vrais pauvres pour le laisser à 
d autres qui viennent indûment se l'approprier. 

Le dilemme est grave parce que la situation est fausse: c'est 
r inconscie r ' " ^e l'administration fédérale qui fait que le Qué­
bec se vor hi par une quantité d'arrivants plus grande que 
ce qu'il peu. ..^cueillir pour conserver l'équilibre entre la géné­
rosité e t la raison, entre les droits de sa population e t les exi­
gences de ceux qui réclament l'hospitalité. Ce n'est pas une 
question d'egoïsme mais de charité mieux éclairée. 

Jean-Cuy D U B U C 

Libérez ces 
sociétés d'État! 
L e Conseil économique du Canada s'est prononcé claire­

ment en faveur de la privatisation de sociétés d'État. Se­
lon lui, des sociétés comme Air Canada, Petro-Canada et 

le Canadien National seraient plus efficaces si elles apparte­
naient au secteur prive. 

Le CEC n'est pas unanime: trois conseillers estiment que 
leurs collègues -s'inspirent du courant d'opinion néo-conserva­
teur actuellement en vogue». Ils cherchent à sauvegarder les 
moyens d'action dont les gouvernements ont besoin pour pro­
téger le bien-être économique de la société. 

Cette façon de voir est peu réaliste. À l'époque du capitalis­
me sauvage d'il y a une centaine d'années, une société aussi 
importante que le CN ou Petro-Canada pouvait facilement spo­
lier le public au profit d'une poignée d'actionnaires. De son 
côté, Air Canada pourrait, à la rigueur, concentrer ses activités 
sur les vols les plus profitables e t cesser de desservir les com­
munautés excentriques du Canada. 

Aujourd'hui, ces craintes sont sans fondement, à moins que 
l'on pense que le gouvernement soit complètement tombé sur 
la t è te . Tout particulièrement dans ces trois domaines — l'ex­
ploitation pétrolière, le transport ferroviaire e t l'aviation civile 
— le gouvernement ne s'est jamais gène d'imposer des servi­
tudes aux entreprises publiques et privées e t à produire des 
règlements. 

On comprend le penchant des gouvernements pour les socié­
tés d'Etat qui devraient, en théorie, mieux se conformer à la 
politique gouvernementale e t mieux servir les intérêts du pu­
blic. Or, ce n'est qu'un mythe . Trop souvent, les sociétés d'État 
sont mal gérées et , de surcroit, écrasées par les directives plus 
ou moins officielles de leurs patrons politiques. 

De Havilland, Canadair, Quebecair e t Petro-Canada sont 
autant d'exemples du manque de rigueur dans la gestion gou­
vernementale. Il faut ê t re sourd e t aveugle pour croire que le 
public étai t mieux renseigné sur ces sociétés d'État que sur les 
sociétés privées dont les actions sont cotées en bourse. Quant 
à la mise en oeuvre de politiques gouvernementales spécifi­
ques, ces quatre sociétés sont autant d'échecs retentissants. 
La privatisation des trois premières doi t leur permet t re de se 
replonger dans le monde réel de la concurrence commerciale. 
Ot tawa serait bien inspiré de donner la même chance à Petro-
Canada. 

La privatisation n'est pas une recet te magique. Chaque cas 
exige une tactique différente pour assurer que les actifs de la 
société soient utilisés de la façon la plus profitable; il faut éga­
lement que le gouvernement en t i re un avantage financier de 
la vente de ses actifs. Il n'est pas inconcevable que la privatisa­
t ion se fasse graduellement e t que le gouvernement garde une 
participation au capital de ses anciennes sociétés captives. 
Dans bien des cas, cela pourrait ê t re avantageux e t pour la 
société et pour le gouvernement. 

Enfin, il est souvent question de la nécessité de replonger les 
sociétés d'État dans la concurrence comme dans une espèce de 
fontaine de jouvence. Il arrive aussi qu'une société d'État soit 
concurrentielle e t que ce soient ses liens avec le gouvernement 
qui l 'empêchent d'en profiter. C'est notamment le cas d'Air 
Canada dont l'expansion est freinée par son manque d'autono­
mie financière. 

Frédéric WAGNIERE 

(Droits réiervev 

Achetons notre 
vin aux USA ! 

M L'amateur de vin subit de- • 
puis plusieurs mois les assauts 
répètes de l'appétit voraee de 
la S A O qui se reflète par une 
politique des prix hors de con­
trôle. Plus l'amateur développe 
sa culture vineuse et par conse­
quent son goût pour les vins 
fins, plus le produit devient 
inaccessible sur le plan pécu­
niaire au point que les chroni­
queurs vineux suggèrent d'ef­
fectuer nos achats à New York 
maigre la faiblesse du dollar. 

La clientèle a réagi â ces' 
hausses en diminuant la quali­
té de ses achats; pour les irré­
ductibles qui désirent tout de 
même se procurer des vins fins 
a des prix raisonnables, une 
entreprise offre maintenant 
une l ia ison M o n t r é a l - N e w 
York qui amène les amateurs-
par autobus nolise auprès de 
différents marchands de vins 
réputes. La balle est mainte­
nant dans le camp de la S A Q . 

Robert CODÊRE 
Repentigny 

// faut libérer 
Rolland Parisien 
• S.v.p. ramenons chez nous 
le compatriote Rolland Pari­
sien, victime d'injustice et d'un 
manque flagrant de soins en 
Thaïlande. 

Detenu K. ,)uis 7 . .s, il recla­
me avec i i on di -.• faire soi­
gner dai^ m i .s (il a les 
deux orciliyi iftlcctées et les 
limpans perfores). La vie de cet 
homme est entre nos mains. 

A lu famille Parisien, mani­
festons notre appui; le peuple 
canadien et québécois est avec 
vous de tout coeur. 

Le Canada n'est-il pas un 
pays assez grand et fort pour li­
bérer un simple petit prison­
nier? 

Pitié pour ce Montréalais 
que je ne connais même pas, 
mais dont le récit raconté avec 
emotion par M . Iules Nadeau 
(LA PRESSE,samedi 13 décem­
bre 198b) m'a fait connaître. 
Cela m'a bouleversée. 

Sylvie LEROUX 
Ville-Lmard 

Pas d'accord 
avec le critique 
À M . Claude Gingras, 
journaliste 
• Suite à votre article du 5 dé­
cembre intitulé «SMCQ: Garant 
survit â Constant», je tiens à 
vous exprimer mon profond dé­
saccord sur le jugement que 
vous portez à la fois sur l'oeuvre 
de M . Schafer et sur l'interpréta­
tion de son «Quartuor no. 3» par 
le Morency. 

Ce soir-là, on eut droit à une 
présentation tout à fait unique 
et exceptionnelle de ces der­

niers. Devant une telle unité 
d'ensemble, un tel «senti», un 
tel souci de rendre l'oeuvre avec 
justesse, comment peut-on avan­
cer que l'oeuvre provoquait l'en­
nui et le sommeil? 

Captif du début à la fin, l'audi­
toire lui a réservé un acceuil dé­
lirant (...). 

M . Gingras, la réaction et l'ac­
cueil de l'auditoire ne comptent-
ils pas? Alors, pourquoi ne pas 
le mentionner? Si vous, vous 
avez dormi, le publie, lui, est de­
meuré bien éveillé. 

Alain CACNON 
Montréal 

Pas de place 
pour l'anglais 
• Les personnes qui préconi­
sent l'enseignement de l'an­
glais en première année du 
cours primaire ne sont certai­
nement pas des enseignants. 
Ceux-ci savent qu'il serait très 
difficile de trouver une petite 
demi-heure libre dans l'horaire 
du programme des élèves. En 
plus de leurs cours de français, 
de mathématiques, de sciences 
humaines, de religion et des 
arts, ces enfants, dont l'âge va­
rie entre six et sept ans et demi, 
sont soumis, semaine après se­
maine, à des activités indispen­
sables à leur bien-être et à leur 
formation. 

Parmi ces nombreuses occu­
pations: la caisse scolaire, la 
distribution des berlingots et la 

dégustation du lait, le gargaris­
me au fluor, les exercices en 
cas d'incendie, les séances de 
photographie pour chacun des 
élèves de l'école, puis celles de 
chaque classe ou groupe, la se­
maine de sécurité avec les poli­
ciers (l'association des parents-
secours délègue un couple qui 
va rencontrer l"s enfants pour 
exp l iquer «la .-curité») et 
l'aide apportée par des person­
nes-ressources. 

De plus, la spécialiste en or­
thopédagogie se rend dans les 
classes chercher deux ou trois 
élèves pour les aider dans leur 
apprentissage scolaire; pen­
dant ce temps, la titulaire de 
classe ne peut enseigner aucu­
ne leçon nouvelle. Il y a l'infir­
mière qui visite régulièrement 
les écoles, s'occupe des cas de 
surdité, d'obésité, etc., et quan­
tité d'autres activités. 

Marcelle LEFEBVRE-L. 
Lachine 

Lettres courtes, 
S.V.P. 
• Les lettres sous cette rubri­
que doivent être courtes. Elles 
doivent inclure signature, nom 
complet, adresse et numéro de 
téléphone. LA PRESSE ne peut 
s'engager à toutes les publier. 
Les adresser à: Tribune libre, 
LA PRESSE, 7, rue Saint-Jacques. 
Montréal. H2Y 1K9. 

LECTURES 

La garde montante 
P I B R R l V I N N A T 

• «Alors que. il y a dix ou 
quinze ans, les entrepreneurs 
étaient souvent considérés 
avec suspicion, du moins au 
sein de la communauté fran­
cophone, on leur reconnait 
maintenant un prestige, une 
classe, un mérite semblables à 
ceux qu'on accorde spontané­
ment aux meilleurs athlètes, 
aux leaders politiques les plus 
populaires ou aux représen­
tants les plus illustres des tra­
ditionnelles professions libé­
rales. L'entreprise privée a dé­
cidément meilleure presse et 
meilleure réputation que ja­
mais chez nous.» 

Raymond Biais, qui vient de 
se retirer en tant que prési­
dent de la Confédération des 
caisses populaires et d'écono­
mie du Québec et principal 
porte-parole du Mouvement 
Desjardins, sait de quoi il par­
le, Il a assisté à «l'émergence» 
des entrepreneurs québécois. 

La Corporation profession­
nelle des comptables en mana­
gement du Québec a décidé de 
consacrer un volume à ce phé­
nomène. «L'émergence dans 
le domaine économique, c'est 

la sensibilisation nouvelle des 
Québécois aux grandes affai­
res, la confiance installée â de­
meure et le r ayonnement 
d'entreprises parties à la con­
quête de nouveaux marchés», 
peut-on lire dans l'avant-pro-
pos. 

«L'homme d'affaires québé­
cois nouveau n'est plus un sol­
dat de fortune. Il incarne à la 
fois le coureur des bois, le dé­
couvreur. Dans ses affronte­
ments, il a l'esprit chevaleres­
que. Il se bat farouchement, 
mais il a changé. Il a plus de 
fini dans ses approches, il est 
moins replié sur lui-même, 
plus ouvert, plus fier de sa lé­
gitimité. Il émerge de sa co­
quille avec une tranquille as­
surance. Il a appris l'art de se 
maîtriser.» 

Yvon Marcoux, président 
du conseil de la Chambre de 
commerce de Mont réa l et 
nouveau président et chef de 
la direction de la Société géné­
rale de financement, reprend 
le thème de la «garde montan­
te», cher à l'ancien ministre 
des Finances, lacques Pari-
zeau. 

Choisi parmi la cinquantai­

ne de «guerriers de l'émergen­
ce» pour exprimer son point 
de vue sur le nouveau phéno­
mène, Y v o n Marcoux écrit 
qu'à son avis, le départ de ca­
dres anglophones vers Toron­
to et la restructuration des ac­
tivités des entreprises d'enver­
gure nationale pour recon­
na î t r e , sur une base 
divisionnaire, la réalité québé­
coise, ont eu comme effet, 
dans les années 70, de créer 
d ' e x c e l l e n t e s poss ib i l i t é s 
d 'emplois et de promotion 
pour les nôtres. 

«Pour les jeunes cadres fran­
cophones, les années soixante-
dix s'avérèrent une excellente 
école. Forts de l'expérience de 
ces temps difficiles, mis en 
confiance par dix ans de pro­
gression rapide, ces jeunes ca­
dres se retrouvèrent, au début 
des années quatre-vingt, dans 
une proportion exceptionnel­
lement élevée dans les postes 
de commande de l'économie 
québécoise'.» 

M . Marcoux n'est pas le seul 
à exprimer un point de vue in­
téressant parmi les nombreux 
collaborateurs de cet ouvrage 
qui semble, cependant, bâclé. 

Certains des textes présen­
tés donnent une impression 
de mauvais devoirs. Le nom­
bre de collaborateurs, presque 
une soixantaine, aurait pu fa­
cilement être réduit à 25 sans 
que le livre y perde. Au con­
traire, il y aurait probable­
ment gagné en substance. 

Par ailleurs, la dimension 
humaine manque chez plu­
sieurs des auteurs, sans doute 
faute d'espace. Mais fidèle à 
ses habitudes, Raymond Biais, 
quant à lui, s'y est attardé, 
comme s'il voulait laisser une 
mise en garde à ses collègues 
du monde des affaires au mo­
ment de les quitter! 

«II ne suffit plus de créer des 
entreprises viables et efficaces: 
il faut aussi aménager des mi­
lieux de travail sains, sûrs, 
créateurs, ouverts et dynami­
ques, répondant aux besoins 
d'autonomie, de valorisation 
et de motivations des ressour­
ces humaines de maintenant. 
II ne suffit plus d'organiser des 
chaînes de travail standardi­
sées ou robotisées, il faut repé­
rer l'initiative et le génie, les 
motiver et permettre leur mise 
en oeuvre pratique.» 

Guerriers de l'émergence, sous la di­
rection de U Corporation profes­
sionnelle des comptables en ma­
nagement du Québec, Éditions 
Quebec -Amér ique , 482 pages. 
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L e g o u v e r n e m e n t L 4&M fcde'llrian Mu l ro -
1 l v ncy a t rouvé son ry th -
i * WMI me tic c ro is iè re , mais 

o n ne sa i t t o u j o u r s 
pas où il va . 

Q u ' i l s'agisse de « réconc i l i a t ion 
nat ionale » , de « renouveau écono­
mique » . de « just ice sociale » ou de 
sun « rôle sur la scene in te rna t iona­
le » — les quatre g rands thèmes de 
son premier mandat — le gouve rne ­
ment a pr is, au cours des dern ie rs 
mois, une série de décis ions impor ­
tantes qu ' i l est cependant d i f f ic i le de 
replacer dans un p rog ramme cohe­
rent d 'act ion gouvernementa le . 

« Si vous compare / ma s i tuat ion à 
cel le de lacques C h i r a c , de Margare t 
Thatcher ou de Rona ld Reagan, je 

Mulroney 
trouve que 
ça va plutôt 
bien pour lui 

pense que va va p lutôt b ien pour 
moi » , a dit récemment le p remier 
min is t re aux journal is tes de la T r i ­
b u n e de la presse p a r l e m e n t a i r e . 
Mais la n'est pas la quest ion : ce qu i 
compte , c'est de savo i r o ù en sont les 
Canad iens . Il n 'y a justement pas de 
réponse a celte quest ion pu isque, 
h o r m i s les a f fa i res c o u r a n t e s , de 
mieux en mieux admin is t rées, les 
grandes quest ions en sont tou jours 
au stade d u « l iv re b lanc » . d u « do­
cument d 'o r ien ta t ion » . ou même d u 
projet le p lus secret, c o m m e dans le 
cas de la ré forme cons t i tu t ionne l le . 

Cet te nouve l le session, lancée le 
I " oc tobre par un d iscours d u t rône, 
a d 'abord c lé précédée par d e u x évé­
nements impor tants : la fo rmat ion 
d ' u n nouveau cabinet , le 30 j u i n der­
n ie r , a d o n n e de l 'assurance aux 
p r inc ipaux ministres q u i . cer ta ins 
d 'êt re en f in a leur place jusqu 'aux 
p r o c h a i n e s e l c c i i o n s . d o n n e n t le 
mei l leur d 'eux-mêmes ; et l 'é lect ion 
d ' un nouveau président à la C h a m ­
bre des communes , de même que 
l ' i ndépendance acc rue d o n t jou is ­
sent les comités par lementa i res , ont 
permis aux élus de par t i c iper p lus ef­
f icacement a l 'exercice d u p o u v o i r . 

Ajoutées à ces deux événements , la 
con f i rma t i on massive d u leadersh ip 

Le CF-18 
a laissé des 
cicatrices 
profondes 

de | o h n T u r n e r sur le Part i l i be ra l , et 
la vague de sympath ie — symbol isée 
par l 'arr ivée d ' un Québéco i s dans 
son caucus — dont j ou i l le N P D . 
con f i rmen t que les ins t i tu t ions fédé­
rales, de l 'Exécut i f c l d u législat i f , se 
por tent mieux que jamais. 

Mais d 'où v ien t , a lors, que le g o u ­
vernement soit tou jours aussi mal 
perçu dans l ' op in ion pub l i que cana­
d ienne et que le p remie r min is t re 
demeure le moins popu la i re des trois 
chefs de part i ? Pour rep rendre la 
compara ison de M . M u l r o n e y lu i -
même, personne, des França is , des 
Br i tann iques ou des A m é r i c a i n s , ne 
doute que M . C h i r a c , o u M m e T h a t ­
c h e r , o u M . R e a g a n n e s o i e n t 
d 'abord intéressés à la g r a n d e u r et à 
la prospér i té de leur pays. I l est cer­
tain que le premier min is t re se pré­
occupe lui aussi de la g r a n d e u r et de 
la prospér i té d u Canada , sans perdre 
de vue toutefois les soucis que lu i 
inspi rent son image personne l le et la 
popular i té de son par t i auprès de 
l 'é lectoral . 

Réconciliation nationale 
T o u t le monde conv ien t , en par t i ­

cu l ie r les premiers min is t res p r o v i n -

Les 
négociations 
piétinent 
avec les 
États-Unis 

c iaux . que le cl imat des re la t ions fé­
dérales-provincia les s'est cons idéra­
blement amél ioré depuis l 'a r r ivée de 
M . M u l r o n e y — o u le dépar t de M . 
Pierre T r u d e a u ? — d u 24 Sussex 
D r i v e a O t t a w a . Ma is les t ro is der ­
n iers mois on t v u ressurg i r des ten­
sions qu i ont mis en pér i l les efforts 
d u sénateur L o w e l l M u r r a y , min is t re 
des Relat ions fédéra les-prov inc ia les, 
p o u r préparer le te r ra in à un ' « rapa­
tr iement d u Q u é b e c » à la table des 
conférences cons t i tu t ionne l les . 

La déc is ion d ' oc t roye r p a r exem­
ple le cont ra t d 'ent re t ien des chas­
seurs C F - I 8 à Canada i r , p lu tô t qu 'à 
ses concur ren ts de W i n n i p e g o u de 
Ha l i f ax , se just i f iai t sans dou te a u 
p l a n é c o n o m i q u e . M a i s l a f a ç o n 

« Si vous comparez ma situation à celle de Jacques Chirac, de Margaret Thatcher ou de Ronald Reagan, je 
pense que ça va plutôt bien pour moi -, a dit récemment le premier ministre aux journalistes de la Tribune 
de la presse parlementaire. 

d o n i on a jeté les « petites » p r o v i n ­
ces cont re le Q u e b e c ont laissé des 
cicatr ices p ro fondes , en par t i cu l ie r 
dans l 'Ouest . 

La décis ion d u p remie r min is t re 
d ' i n te rven i r dans le doss ier de la lan­
gue au Q u e b e c se just i f ie p o u r un 
homme qu i se sent p ro fondémen t 
« Québéco is et député d u Q u é b e c » , 
mais elle inqu iè te le sénateur M u r ­
ray , au même ti tre d 'a i l leurs que la 
v igueur avec laquel le cer ta ins dépu­
tes conservateurs veulent re lancer le 
débat sur la po l i t i que des langues of­
ficiel les à O t t a w a . 

E n f i n , le gouve rnemen t d u Q u é ­
bec a eu l ' impress ion de se faire 
« jouer » dans le dossier de la péré­
quat ion lorsqu ' i l s'est r e n d u compte 
que les vagues promesses de M. M u l ­
roney à V a n c o u v e r ne co r respon­
daient pas forcément aux fermes in ­
tent ions de son min is t re des F inan ­
ces. M . Michae l W j l s o n . 

Renouveau économique 
C o m m e i l le r a p p e l l a i t r é c e m ­

ment, l 'essentiel de la stratégie de re­
lance économique de M . M u l r o n e y 
repose sur la conc lus ion d 'une nou ­
vel le entente commerc ia le avec les 
É t a t s - U n i s . O r . d e p u i s q u e l q u e s 
mois, les négociat ions p ié t inent tel­
lement que le p remier min is t re lu i -
même n'oserait p lus par ie r sur leurs 
chances de succès. 

// faudra 
attendre en 
février pour 
la réforme 
fiscale 

La décis ion des Éta ts -Un is d 'a l le r 
de l 'avant avec une taxe spéciale sur 
le bois d 'oeuvre a mis en év idence la 
faiblesse des négociateurs canadiens, 
en par t icu l ier d u min is t re d u C o m ­
merce. M m e Patr ic ia C a r n e y . Plutôt 
que de contester cette taxe, la négo­
c ia t ion a d o n n e l ieu à une série de 
compromis de plus en p lus coûteux . 
Lt si le négociateur canad ien a cessé 
p o u r sa part de rendre des comptes à 
l 'op in ion pub l ique , son homo logue 
a m é r i c a i n m u l t i p l i e q u a n t à l u i , 
comme dans le cas de G M à Bois-
b r i a n d , les mises en garde et les ingé­
rences dans la po l i t i que in tér ieure 
canadienne. 

Q u a n t au thème de la ré fo rme fis­
cale, of f ic ie l lement lancé en oc tobre 
avec un « d o c u m e n t de c o n s u l t a ­
t i o n » , sa seu le o r i g i n a l i t é , p o u r 
l ' i ns tan t , c o n s i s t e à r e s s e m b l e r à 
l 'exemple amér ica in . Seu l u n « L i v r e 
b lanc » , . p romis p o u r le p rocha in 
budget de fév r ie r , d i ra ce qu ' i l a de 
canad ien. Le débat pub l i c , souhai té 
par M . W i l s o n , se l im i te à des ren ­
contres pr ivées d u min is t re des F i ­
nances avec les chambres de com­
merce et autres « Business C o u n c i l 
o n nat ional issues » . 

E n g rande pompe la semaine der ­
n ière , le gouve rnemen t a lancé un 
« document d 'o r ien ta t ion » sur la ré­
forme des inst i tu t ions f inanc ières au 
Canada. T o u t le m o n d e p rend p o u r 
acquis le déc lo i sonnement de tro is 
des quatre g rands « p i l ie rs » d u sys­
tème f inanc ier sans penser que cette 
po l i t ique est encore à la merc i d u 
iobby des grandes banques o u des 
compagnies de f iduc ie . 

Par a i l leurs, il y a sûrement un 
l i e n e n t r e la l i b e r a l i s a t i o n d e s 
échanges commerc iaux , la ré forme 
fiscale, la déréglementat ion des ins­
t i tut ions f inancières, de nouvel les 
lois sur les brevets et sur la concu r ­
rence, mais on attend toujours que le 
chef d u gouvernement fédéral dise 
c la i rement ce que sera l 'économie 
c a n a d i e n n e d e d e m a i n , d a n s u n 

Le bilan de 
la dernière 
session est 
plutôt mince 

monde g rand ouver t à la c o n c u r r e n ­
ce amér icaine. 

E n f i n , le gouvernement a fait sa 
part d 'operat ions-sauvetage, comme 
aux mei l leurs moments d u précé­
dent gouvernement : abo l i t i on de la 
taxe sur les revenus d u pétro le et d u 
gaz, creat ion d 'un fonds spécial d ' un 
mi l l ia rd de dol lars pou r les p roduc ­
teurs de6 céréales, jugement à la Salo­
mon sur l 'aven i r des aéropor ts de 
Mont rea l , etc. 

Relations internationales 
S'i l est un doma ine où M . M u l r o ­

ney a réussi dans le passé, ce fut dans 
ses par t ic ipat ions à des conférences 
in te rna t iona les : en août par exem­
ple, à Londres , il joua un rô le appré­
cié des Canad iens lors d ' une confé­
rence restreinte du C o m m o n w e a l t h 
sur l 'A f r ique d u Sud . 

Mais, au Canada , le rô le d u gou­
vernement semble moins re lu isant . 
Débordé par deux cha loupes de réfu­
giés tamouls à la f in de l 'été, le gou ­
vernement promettai t une rév is ion 
d 'urgence des lois canadiennes de 
l ' immigra t ion . Les Boeing 747 con t i ­
nuent de l i v re r à Mi rabe l c l à l 'aéro­
port Pearson de T o r o n t o de ple ines 
cargaisons de « réfugiés » sans qu 'au­
cune rév is ion de la lo i ne soit encore 
in tervenue. 

Le « rô le const ruc t i f d u Canada » 
que M . M u l r o n e y plaçait au trois iè­
me rang des objecti fs de son gouve r ­
nement dans le dern ie r d iscours d u 
T r ô n e est par ai l leurs entaché par 
l ' indu lgence don t i l fait p reuve à 
l 'égard de ses propres députés asso­
ciés, même de l o i n , au commerce 
d 'armes avec les Con t ras d ' A m é r i ­
que centra le o u le régime i ran ien . 

Et la nomina t i on de l 'anc ien mai -

Les grandes 
questions en 
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«livre blanc» 

re lean Drapeau à l ' U N E S C O ne co r ­
respond peut-être pas tout à fait à 
« une po l i t ique étrangère reposant 
essentiel lement sur le respect de nos 
engagements envers les inst i tu t ions 
et o rgan i smes m u l t i l a t é r a u x d o n t 
nous faisons part ie » . 

À sa dern iè re conférence de presse 
de l 'année, le chef d u gouve rnemen t 
a rappelé les quatre g rands thèmes 
de son p remier mandat en oub l ian t 
celui de la just ice sociale (et en lu i 
subst i tutant ce lu i de « l 'eff icacité d u 
régime par lementa i re » ) . 

E n fai l , des amendements au C o d e 
c r im ine l sur la protect ion de la jeu­
nesse cont re la po rnograph ie et l 'ou­
ver ture d u régime publ ic de pen­
sions aux personnes âgées de 60 à 65 
ans. const i tuent les deux seules ré­
formes concrètes des dern ie rs mois. 
Récemment . M . M u l r o n e y a ind iqué 
la v o l o n t é de s o n g o u v e r n e m e n t 
d 'ag i r sur la quest ion des garder ies 
mais i l a t tend toujours les recom­
mandat ions d ' un comité par lemen­
taire sur la quest ion . 

Le gouvernement sait qu ' i l a un 
prob lème d ' image lorsqu'il s'agit de 
just ice sociale et c'est sans doute 
pourquo i il a immédiatement repor­
te à son second mandat toute la ré-
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gouvernement 
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forme de l 'assurance-chômage. E t il 
a fal lu la révol te des députés conser­
vateurs eux-mêmes p o u r q u ' u n serv i ­
ce essent iel , comme la l iv ra ison du 
cour r i e r en mi l ieu ru ra l , ne finisse 
pas sous la hache des technocrates 
de Postes Canada . 

E n somme, si l 'on exclut les décla­
rat ions d ' i n ten t i on , qu i ne sont â 
vra i d i re que des promesses n o n en ­
core tenues, le b i lan de la dern iè re 
session est p lutôt mince. Et le menu 
législati f laissé en plan avant Noe l 
est tel lement léger que les députés se 
sont accordés une semaine supplé­
mentaire de vacances, jusqu 'au 19 
janv ier . 

Ce la est d 'autant plus embarras­
sant que le premier min is t re et le 

Ottawa 
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gouvernement n 'ont pas été à l 'abr i , 
cet au tomne encore , de min i -scanda­
les : l ' a f fa i re S t e v e n s a c o n t i n u é 
d 'empo isonner le paysage po l i t ique 
et ne se conc luc ra guère avant le 
mois de mars ; les c i rconstances e n ­
tourant la cons t ruc t ion d ' u n pén i ­
tencier à Por t -Car t ie r on t con t i nué 
d 'a t t i re r l ' a t ten t ion d ' u n e o p p o s i ­
t ion p rompte à mettre en dou te la 
sincér i té d u premier min is t re ; et le 
coût des voyages à l 'ét ranger d u c h e f 
d u gouve rnemen t , comme les $ 2,6 
mi l l ions dépensés p o u r recevo i r le 
président amér ica in en mars I985 à 
Q u é b e c , on t mis en lumière le goût 
de ce gouvernement p o u r le sty le au­
tant que p o u r la substance. 

M . Br ian M u l r o n e y avai t ra ison de 
d i re à sa dern iè re conférence de 
presse : « N o u s avons pr is un impor ­
tant v i rage » . Son gouvernement est 
ef fect ivement dans la b o n n e d i rec­
t i on . Mais i l lu i reste d u chem in à 
pa rcou r i r avant de se présenter de­
v a n t l ' é l ec to ra l c o m m e u n « b o n 
gouve rnemen t » . 

La révolte 
des étudiants 
chinois 

£{WkBous voulons erre maîtres de nos propres 
»*MW destinées. Nous ne voulons ni dieux ni em­
pereurs. Nous ne croyons pas aux sauveurs. Nous 
voulons diriger nos propres vies. Sans cette « cin­
quième modernisation » qu'est la démocratie, les 
quatre modernisations ne sont que des mensonges. » 
— Wei Jingsheng. 

Depu is deux semaines, à Pék in , à He fe i , à N a n ­
k i n , à S h a n g h a i , les étudiants descendent dans la rue 
pou r réc lamer , d i t l 'agence de presse X i n h u a , « p lus 
de démocrat ie » . . . 

C 'est un euphémisme, car si la C h i n e de D e n g 
est mo ins répressive que celle de M a o , et p lus o u ­
verte aux courants extér ieurs , el le n'a r ien d ' une dé­
mocrat ie l ibéra le: on peut très b ien f l i r ter avec le 
capital isme et la « l ibre entrepr ise » sans reconnaî t re 
les l ibertés ind iv idue l les . E n C h i n e , on t rouve d u 
coca-cola, des cassettes de rock et quelques o rd i na ­
teurs, Pék in a son M a x i m ' s et son Shera ton , et b ien ­
tôt l 'on y ver ra des K e n t u c k y Fr ied C h i c k e n . C e 
qu 'on n 'y t rouve pas, c'est, par exemple , un j o u r n a l , 
un v ra i j ou rna l l ib re , c'est le d ro i t de changer d 'em­
p lo i o u de v i l le , le dro i t à l ' op in i on , le d ro i t à l 'ex­
pression.. . 

O n peut c r i t iquer certa ins pouvo i rs en place 
mais seulement si cela s ' inscr i t dans une démarche 
gouvernementa le . A i n s i , i l est de b o n ton , ces temps-
c i , de dénonce r l ' inert ie des cadres qu i résistent aux 
mots d ' o r d r e de modern isa t ion indust r ie l le . O n peut 
main tenant évoquer l ib rement les années noires de 
la Révo lu t i on cu l tu re l le , mais c'est seulement parce 
que le p o u v o i r a changé de mains, et que la fact ion 
dominan te a intérêt à ma in ten i r v i van t le souven i r 
atroce de cette pér iode. 

E n réc lamant , comme le disaient leurs bande-
rol les, « la l iberté » et « la démocrat ie » , de même 
que le d ro i t de fo rmer leurs propres associat ions, pa­
ra l lè lement aux organisat ions off ic iel les qu i enca­
drent la jeunesse, les étudiants p rovoqua ien t d i recte­
ment et ïa pol ice et le pouvo i r . Les deux on t réagi . À 
Shangha i , la po l ice a f rappé du rement , et le Q u o t i ­
d ien d u Peuple v ient de condamner le mouvement . 

R ien d 'é tonnant : à Pék in , les locaux d u R e n -
min R ibao (le Q u o t i d i e n d u peuple) sont situés dans 
un complexe mi l i ta i re o ù T o n ne pénètre qu 'avec 
une autor isa t ion spéciale, et ses rédacteurs, affables 
mais str icts, vous réci tent mot à mot le d iscours d u 
par t i . Les seuls moments émouvants d 'une visi te au 
Renmin R ibao seront le récit de sa naissance, et la 
visite des atel iers. Le chef de la p roduc t ion vous 
mont re la « une » d u premier numéro , fabr iqué en 
48... I l en était, t ypo mi l i tant dans l 'A rmée rouge . 
Dans les humbles atel iers no i rs de poussière, le jou r ­
nal se fait au p l omb , naissant encore chaque j o u r 
phys iquement sous vos yeux , dans le pays même q u i 
a v u na i t re l ' impr imer ie. . . 

A u C h i n a Da i l y N e w s , situé à quelques pas de 
là , o n a l 'a i r p lus re lax , mais c'est parce que le jou r ­
na l , en angla is, est de facture p lus moderne . Ses 
100 000 exempla i res , con t ra i rement aux c i n q m i l ­
l ions d u R e n m i n R ibao , s'adressent sur tout à l 'é t ran­
ger. C'est en quelque sorte la « v i t r i ne » d u rég ime : 
i l reste le f idèle por te-paro le d u p o u v o i r , et ses textes 
cr i t iques cor respondent tou jours aux tendances d o ­
minantes. 

* * * 
C'est la deux ième fois depuis la f in de la R é v o ­

lu t ion cu l tu re l le que la C h i n e est traversée par des 
manifestat ions au nom de la démocrat ie . E n 1978, à 
la faveur d u dégel inauguré par Deng , les jeunes, à 
Pékin comme ai l leurs, avaient commencé à réc lamer 
la démocrat isat ion d u régime, en af f ichant leurs 
pamphlets et leurs pensées sur les daz ibao. 

C'éta i t a l le r t rop l o i n , t rop v i te : le mouvemen t 
al lait être durement répr imé, et son leader, W e i 
l i ngshen , condamné à 15 ans de p r i son . I l y est enco­
re, dans le si lence et l ' anonymat o ù sont enterrés v i ­
vants les dissidents ch ino is : la C h i n e a mei l leure 
presse que l ' U R S S , et en p lus, comment d iab le se 
souven i r de ces pat ronymes ch ino is ? 

Racisme subt i l : les Occ iden taux se déchargent 
la conscience en laissant entendre que la démocrat ie 
serait une no t i on étrangère à la C h i n e , que tout ce 
qu i compte , n o n pas p o u r nous b ien sûr mais p o u r 
eux , c'est le bol de r i z quot id ien . . . et après tout , n'est-
ce pas, la C h i n e n'a-t-elle pas tou jours vécu en rég i ­
me féodal ? ( À ce compte- là, s' i l fal lai t que les aspi ra­
t ions démocrat iques ne naissent que dans les pays 
n 'ayant jamais c o n n u le féodal isme et la d ic ta ture , 
elles n 'ex is tera ient à peu près nu l le part !) 

Les é t u d i a n t s c h i n o i s o n t des p r o b l è m e s . 
D 'abo rd la pauvreté, la dureté des cond i t i ons de v i e . 
d 'autant plus ressentie ces temps-ci qu ' on en t revo i t 
l 'ombre de la prospér i té , dans certains m i l i eux d u 
moins, chez les paysans enr i ch is , o u les petits c o m ­
merçants « l ibres » des v i l les. 

L 'un ivers i té n'est pas gratu i te, les places sont 
l imitées, la sélect ion t ient en part ie à des facteurs 
po l i t iques, et l 'é tudiant n 'a pas le c h o i x de son o r i e n ­
ta t ion, n i de sa car r iè re : i l sera, comme tous les a u ­
tres c i toyens d 'a i l leurs , « assigné » à telle f o n c t i o n , à 
tel end ro i t , par fo is dans une autre rég ion , et ne p o u r ­
ra en changer sans autor isa t ion . Les d ip lômés , a u 
moins, échapperon t au chômage, don t le taux serai t 
actuel lement d ' e n v i r o n 10 p.cent... sans la c o m p e n ­
sat ion d ' u n système d 'a ide sociale. 

E n f i n , la pauvreté de la v ie intel lectuel le : la 
Révo lu t i on cu l ture l le était un mouvement f onda ­
menta lement , et férocement , ant i - in te l lectuel . Les 
campus on t été fermés après a v o i r été le théâtre 
d 'épouvantab les massacres, les professeurs, affectés 
au ramassage d u fumie r quand i ls n'étaient pas bat­
tus à mor t , leurs étudiants dispersés à travers le pays , 
et pendan t une décenn ie , le t rava i l de l 'espri t a été à 
toutes f ins ut i les i n t e r r o m p u à t ravers le pays. 

M a o lu i -même n 'a jamais caché le mépr is q u ' i l 
avai t p o u r les études formel les et les intel lectuels. 11 
estimait que d e u x o u t ro is ans suff isent p o u r une fo r ­
mat ion un ivers i ta i re , et avec le temps i l emp i ra i t : 
« Q u ' a fait ( l ' empereur ) C h i n de si remarquable ?, 
s 'exclamait- i l en 69, i l n'a exécuté que 460 érud i ts ! 
N o u s , nous en avons exécuté 46 000 ! Les démocrates 
pensent nous insu l te r e n nous comparan t à C h i n , 
mais i ls o n t to r t , nous l 'avons surpasse ! » . 

Depu i s les années 50, les programmes de c o u r s 
on t été raccourc is , la recherche et l 'enseignement , 
soumis à l 'autor i té de cadres d u par t i souvent sans 
ins t ruc t ion post-secondaire, et même a u j o u r d ' h u i , 
les enseignants sont a u bas de l 'échel le socia le, et la 
C h i n e n 'a pas p lus d 'é tud iants à l 'un ivers i té q u e la 
France , q u i est v i ng t fo is mo ins peuplée ! T o u t m a n ­
que su r les campus : les l iv res, la t rad i t ion académi­
que, les contacts n o u r r i s avec l 'extér ieur. . . que les 
jeunes professeurs, premières v ic t imes de la R é v o l u ­
t ion cu l tu re l le , r e n o u e n t ma in tenant avec une a v i d i ­
té presque désespérée, conscients de ne jamais p o u ­
v o i r r ep rend re le temps p e r d u de l eu r v i van t . 
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Une affilée difficile 
pour les Hmit's Ait gels 
Pour une troisième année consécutive, le gang de motards 
occupe l'avant-scène de l'actualité policière et judiciaire 

A N D R É 
C B D I L O T 

P our une troi­
s ième année 

d'affilée, en I98b. 
les H e l l ' s A n g e l s 

S ont o c c u p é 

/ l ' a v a n t - s c è n e de 
l ' a c t u a l i t é p o l i ­
cière et judiciaire. 

Sauf que pour eux. les choses 
n 'ont pas marché rondemen t 
comme c'était le cas ces dernières 
années. Quatre des leurs ont été 
condamnes à la prison à perpétui­
té pour avoir él iminé de sang 
froid six de leurs « frères » de la 
section Laval au début de I985 
(cinq le 24 mars et un autre le 7 
avri l). 

De fait, l'acquittement de Ro-
bert « Ti -Maigrc » Richard , mem­
bre influent de la faction de So-
tel, a la suite d'un procès de six 
semaines concernant la tuerie qui 
a fait cinq morts à Lennoxvi l le , 
en mars, est sans doute la seule 
consolation qu'a connue le gang 
au cours de l'année qui se termi­
ne. 

Ce procès passera à l'histoire 
comme l'un des plus retentissant 
au Quebec : pour la première fois, 
un juré a reconnu avant la fin des 
délibérations qu' i l avait été sou­
doyé par un proche des... Hel l 's 
Angels. Il n'en fallait pas plus 
pour relancer le débat sur l'op­
portunité de séquestrer les jurés 
du commencement a la fin d'un 
procès; on a aussi remis en ques­
tion le bien-fondé du fameux se­
cret qui entoure leurs délibéra­
tions. 

De plus, le long procès a dé­
montre encore une fois que, sans 
délateur, la police est incapable 
de lutter efficacement contre les 
bandes de c r im ine ls organisés. 
L'essentiel de la preuve reposait 
sur les témoignages de deux an­
ciens membres du c lan. Ce r ry 
« Le chat » Coulombe et C i l l es 
« Le nez » Lachance, qui ont as­
sisté au massacre qui s'est déroule 
au repaire de Lennoxvi l le . 

A lui seul, depuis qu' i l a décidé 
de se confier à la police, l 'ancien 
« monarque » des Hel l 's au Qué­
bec. Yves « Apache » Trudeau, a 
confessé a v o i r pa r t i c i pé a 43 
meurtres. Il a aussi fourni des dé-
t a i l s su r une q u a r a n t a i n e 
d'autres. Il connait tous les des­
sous du trafic des stupéfiants. Ses 
r é v é l a t i o n s on t d é j à p e r m i s 
d'ébranler quelques-unes des plus 
importantes filières de drogues, 
spécialement celle des Hel l 's . 

Le puissant groupe de motards, 
né en Cal i fornie, n'est pas au 
bout de ses pe ines , p u i s q u ' a u 
m o i n s s e i z e a u t r e s m e m b r e s 
— peut-être un dix-septième. Ro­
bert « Snake » Tcrmblay . arrêté 
récemment en Grande-Bretagne, 
et qui conteste son extradition — 
seront mis en accusations, relati­
vement à des crimes divers, au 
cours des prochains mois. Neuf 
autres sont activement recher­
chés, dont celui qu'on croit être 
le président de tous les Hel l 's du 
pays, ou a tout le moins de l'Est 
du Canada. Michel « Sky » Lan -
glois. 

l'our la police, c'est la fin d'au 
moins dix années d'exaspération, 
de frustration : après s'être long­
temps contentée de quelques che­
veux, elle a fini par leur arracher 
des scalps! 

L'acquittement de Robert « Ti-
Maigre » Richard, membre 
influent de la faction de Sorel, 
est sans doute la seule 
consolation qu'a connue le 
gang au cours de l'année qui se 
termine. 

Les soeurs Micheline et Laurence Lévesque subiront bientôt leur procès à Rome 

Cotroni, les soeurs 
Lévesque et les autres 
D'autres délateurs prennent la vedette 

Ce qui est plus important enco­
re, outre d'avoir obtenu des con­
damnations, elle a percé une fois 
pour toutes le mystère qui entou­
rait les activités de ces redouta­
bles personnages. Le troublant se­
cret et l 'épais mystère cons t i ­
tuaient d'une certaine façon la 
plus grande force du groupe, et 
lui assurait une place de choix 
dans le mil ieu de la pègre, un peu 
à la manière de la mafia italien­
ne, par exemple. 

« M a i n t e n a n t , on c o n n a î t 
mieux nos adversaires, leurs rela­
tions, leurs habitudes, leurs passi­
ons, leurs vices, leurs investisse­
ments, les lieux qu' i ls fréquen­
ten t , e tc . . a f f i r m e n t l e s 
spécialistes de la police. Dans le 
passé, tout cela était souvent va­
gue, imprécis, sans véritable fon­
dement connu. » 

Sanglante 
guérilla 
Le plus étonnant, dans le cas 

des Hel l 's Angels, c'est qu'i ls sont 
tombés dans les filets de la police 
à la suite d'une purge intestine. 
|usque la. ils demeuraient insai­
sissables, même si depuis plus de 
dix ans une sanglante gueril la les 
oppose a leurs étemels r ivaux, les 
Outlaws. 

Trois années d'enquêtes et de 
surveillance serrée par une quin­
zaine de corps policiers, avec à 
leur tête la Sûreté du Québec et 
leur désormais célèbre opération 
Haro, ont donné les résultats que 
l'on sait. 

A N D R E C E D I L O T 

L a « saga » des Hel l 's Angels a 
relégué dans l 'ombre l'arrcs-

lai ion de I rank Cotroni et de 
quatre autres membres de son 
c lan, dont son fils Francesco, 26 
ans. relativement à des affaires de 
meurtres. Ce sont, encore une 
fois, les aveux à la police d'un 
« homme de confiance » du pré­
sume chef de la mafia italienne 
qui ont permis cet impor tan t 
coup de filet, a la mi-octobre. 

Réal S imard . 35 ans. qui était le 
confident de Frank Cotroni et de 
son bras droit Claude Fabcr, au­
rait donné des informations sur 
une douzaine de règlements de 
comptes survenus dans les mi­
lieux interlopes, au début des an­
nées 80. Il dévoile aussi les des­
sous d'importantes transactions 
de drogues impliquant des per­
sonnages connus de la pègre. 

Les révélations de S imard . sou­
tiennent les policiers, devraient 
littéralement briser les reins de 
l'empire Cotroni , fort chambran-
lant d e p u i s que lques années . 
Dans les faits, cela signif ie la f in 

de la domination de la faction ca­
labraise de la mafia ital ienne, à 
Montréal, au profil des Sic i l iens, 
dirigés par Nick Rizzutto, rentré 
d'exil depuis peu. 

Le recours de plus en plus fré­
quents des délateurs dans les en­
quêtes policières et dans les pro­
cès, comme L A P R E S S E l'avait 
d'ail leurs prévu à la suite de la 
« conversion » des célèbres Ber­
nard Provencal et Donald Lavoie. 
en I 9 8 I , semble avoir eu des ef­
fets bénéfiques sur les statistiques 
d'homicides. À la mi- décembre, 
on avait enregistré I37 meurtres 
au Quebec, par rapport à 2 l 3 du­
rant toute l'année 85. Le tiers en­
viron seraient attribuables à des 
règlements de comptes. 

Drames passionnels 
Les drames passionnels et fami­

l iaux ont aussi fait une quarantai­
ne de victimes. L'un des pires car­
nages s'est produit le 15 octobre 
dans un quartier huppé de Lava l , 
où un pompier s'est enlevé la vie 
après avoir abattu sa femme et ses 
deux enfants. Le même jour, une 
mère de famil le avait empoison­
né ses deux enfants dans un mo­
tel de l'Est de Montréal. 

Par ail leurs, le bilan de l'actua­
lité judiciaire de l'année 8b serait 
incomplet si l'on ne rappelait pas 
l ' i nv ra isemb lab le h is to i re des 
soeurs Micheline et Laurence Lé­
vesque, arrêtées il y a un an a l'aé­
roport de Rome avec deux valises 
à double fond remplies de 6,6 k i ­
los d'héroïne pure d'une valeur 
marchande de $16 mil l ions. Une 
quantité suffisante pour approvi­
sionner les quelque 5 000 héroï­
nomanes de Montréal durant un 
mois! 

À la suite d'une longue enquête 
qui l'a même amené à Montréal, 
le juge d'instruction italien Fran­
cesco Misiani a exigé que les deux 
enseignantes de lonquière soient 
citées à procès. L' instruction de­
vrait débuter en janvier. 

O n a aussi eu droit à un vidéo-
cl ip peu commun mettant en ve­
dette un policier de la C U M , |ac-
ques Parent, et un citoyen de 
Vi l le Saint-Laurent, Brian O 'Car -
rol l . Accusés l'un et l'autre de 
voies de faits, les deux hommes 
ont été acquittés. L'affaire conti­
nuera toutefois de faire jaser en­
core longtemps. 

Il est diff icile d'agir efficace­
ment dans la mesure où le clan 
est serré, imperméable, sans tra­
hison possible. La terreur qu'ins­
pirent les motards suffit à coudre 
les lèvres de bien des gens. « À 
force d'être talonnés, ils ont per­
du patience et commis des er­
reurs. Quant à nous, nous étions 
au b o n e n d r o i t au bon mo­
ment... », expl ique simplement 
un policier. 

Les nombreuses arrestations et 
la disparition de plusieurs des 
principaux leaders des Hel l 's afin 
de se soustraire à la lustice ont 
considérablement ralenti les acti­
vités du groupe au cours des deux 
dernières années. La saisie d'équi­
pements servant a la fabrication 
de drogues chimiques et la décou­
verte d'un important dépôt de 
P C P , de cocaïne et de haschisch 
d'une valeur de $8 mil l ions dans 
la région de Montréal, en juin 
I985. leur a coupé les ailes. 

Rareté de la 
drogue chimique 
C'est ce qui explique d'ail leurs, 

selon des enquêteurs, que la dro­
gue chimique se fasse de plus en 
plus rare sur le marché par les 
temps qui courent. 

A la police, on ne croit pas la 
partie gagnée pour autant. « La 
relevé est déjà amorcée, moins ex­
périmentée peut-être, mais plus 
discrete ». disent les pol ic iers . 
C'est l'occasion rêvée pour cer­
tains hommes de main encore 

s a n s g r a d e , dont des rec rues 
(« s t r ikers »). pour fa i re leurs 
preuves et acquérir un certains 
statut dans la ténébreuse organi­
sation. 

Comme cela a été le cas dans le 
passé avec d'autres bandes de cri­
minels notoires, les Hel l 's raffi­
nent leurs opérat ions : depuis 
quelques mo is , on les voi t de 
moins en moins avec leurs vestes 
de cuir et leurs grosses bottes noi­
res. 

L ' o r g a n i s a t i o n res tera- l -e l l c 
longtemps encore déstabi l isée? 
Sera-t-cllc aussi forte qu'avant ? 
Surv ivra- t -c l lc même 7 L 'aveni r 
nous le dira. 

Expansion 
Chose certaine, ils n'ont pas 

abandonne leurs projets d'expan­
sion : ils ne s'appellent plus com­
me avant les Hel l 's de Sore l . de 
Lennoxvi l le ou de Hal i fax , mais 
bien les Hel l 's Angels de la Côte 
Est (Hel l 's Angels East Coast). 

I l va s a n s d i r e a u s s i que 
d'autres organisations cr iminel­
les, et plus particulièrement leurs 
é te rne ls r i v a u x , les O u t l a w s , 
voient une chance exceptionnelle 
de reprendre la place que les 
Hel l 's occupaient dans le marché 
de la drogue, une place laissée 
partiellement libre. 

L'année 87 pourraient être fer­
tiles en émotions et en événe­
ments spectaculaires et détermi­
nants ayani encore une fois les 
Hel l 's Angels comme têtes d'affi­
che. 

Frank Cotroni. Réal Simard en aurait long à raconter sur Frank Cotroni. 

Brian O'Carroll a été acquitté. de même que l'agent Jacques Parent. 

V 
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s'interrogent 
leur rôle face aux étrangers 
Plus de 200 personnes représentant 14 nationalités 
ont participé à une conférence internationale à Cologne 
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Envoyée spéciale 
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PHOTO ALFRED KOCH (Cotegnt) 
Mme Liselotte Funcke, commissaire 
de la RFA pour l'Intégration des tra­
vailleurs étrangers et leurs familles. 

COLOGNE 

u a i r c m i l l i o n s e l 
demi d'étrangers vi­

vent en République Fédé­
rale d 'A l l emagne , d o n t 
I 500 000 Turcs, des cen­
taines de milliers de You­

goslaves, d'Italiens. d'Espagnols et de 
Grecs. On les appelle travailleurs invités 
ou migrants, même lorsqu'ils sont en 
RFA depuis 20 ou 30 ans. Il s'agit de mi­
norités bien installées qui contr ibuent 
au développement économique du pays. 
Elles vivent entre deux langues et deux 
cultures. Pourtant leur présence, perçue 
de façon négative par la majorité, porte 
en elle les germes de conflits sociaux. 

C'est ce qu'ont révélé de nombreuses 
études officielles, réalisées sur le plan 
national allemand ou européen. Aussi 

était-il pert inent de s'interroger sur le 
rôle de la presse écrite, de la radio et de 
la télévision face au phénomène migra­
toire qui touche pratiquement tous les 
pays d 'Europe occidentale: favorisent-
elles une meilleure compréhension des 
étrangers, leur développement culturel 
et leur intégration, ou contribuent-elles 
à entretenir des préjugés à leur égard? 
Une conférence internationale sur les 
médias et les minorités étrangères, tenue 
pour la première fois en RFA, plus préci­
sément à Cologne du 2 au 4 décembre, a 
tenté de répondre à ces questions et de 
c h e r c h e r d e n o u v e l l e s vo i e s p o u r 
l'avenir. 

Plus de 200 personnes représentant 14 
nationalités exposées à la problématique 
d 'une société multiculturelle et multi-
confessionnelle ont participé à ces assi­
ses o rgan i sées c o n j o i n t e m e n t pa r le 
Commissai re du gouvernement de la 
RFA pour l 'intégration des travailleurs 
étrangers et leurs familles, le Centre fé­
déral pour l 'éducation politique à Bonn, 
la Commission allemande pour l'UNES-
CO, le Conseil de l 'Europe à Strasbourg, 

et trois sociétés de radio-télévision de 
Cologne: la Deutsche Welle ou Voix de 
l'Allemagne où se tenaient les assises, la 
Dcutschlandfunk et la Westdeutscher 
Rundfunk. 

Pour lancer le débat, on a fait appel à 
des personnalités de premier plan, euro­
péennes et allemandes. Mais dans cette 
conférence intitulée « les médias et les 
minorités é t rangères», aucun représen­
tant de ces derniers n'avait été invité à 
présenter le point de vue du minoritaire 
et les problèmes auxquels il fait face. 
C'est à des Allemands qu'on avait confié 
la tâche de décrire l'image reflétée par 
les minorités dans la presse écrite et à la 
télévision allemande. 

Par contre, dans les discussions, les re­
présentants des minorités et les journa­
listes appartenant à ces groupes ont pu 
s'exprimer abondamment . En commen­
çant par protester contre l 'étiquette de 
travailleurs invités qu'ils trouvent néga­
tive et un indice de mauvaises relations 
et de discrimination. En rejetant aussi 
les termes de migrant et d'étranger qui 

leur nient des droits. Questions de sé­
mantique, peut-être, mais qui ont leur 
importance. Car en choisissant avec soin 
les expressions utilisées, on peut aussi 
éviter la discrimination. 

« |e ne suis pas un étranger, je vis ici 
depuis 15 ans. Nous voulons des mots 
plus réalistes et plus exacts pour nous dé­
crire, minorité culturelle, par exemple, 
ou mieux encore immigrant », a réagi 
energiquement un Turc. 

« On ne peut pas les appeler immi­
grants, nous ne sommes pas un pays 
d'immigration », réplique Mme Liselotte 
Funcke, commissaire pour l ' intégration 
des travailleurs étrangers et leurs famil­
les. 

Considérée comme l 'ombudsman des 
étrangers. Mme Funcke n'en est pas 
moins la pour appliquer la national poli-
tik du gouvernement de la RFA, fondée 
sur trois idées de base: intégrer les tra­
vailleurs qui sont déjà là, arrêter d'en re­
cevoir de nouveaux de l 'étranger, et en­
fin aider ceux qui veulent rentrer dans 
leur pays à réaliser leur projet. 

Stéréotypes négatifs et carence de l'information 
D ans les rapports médias-im­

migration qui ont une his­
toire plus que séculaire, on re­
trouve une constante faite de sté­
r é o t y p e s n é g a t i f s , de c a r e n c e 
énorme de l ' information, de si­
lence sur le rôle économique des 
immigrants, d'absence de partici­
pation dans la programmation, la 
création, la production et la dif­
fusion médiatique. « Les rapports 
m é d i a s - i m m i g r a t i o n se j o u e n t 
dans l'inégalité », constate Anto­
nio Pcrotti, directeur du Centre 
d'Information et d'Études sur les 
Migra t ions i n t e r n a t i o n a l e s au 
Conseil de l 'Europe et délégué du 
Saint-Siège pour les questions mi­
gratoires. 

M. Perotti voit dans les médias 
un acteur social privilégié pou­
vant influencer l 'opinion publi­
que et contribuer à la promotion 
des droi t s h u m a i n s fondamen­

taux. Malheureusement, à sa con­
naissance, aucune recherche n'a 
été effectuée aux États-Unis ni en 
Europe pour analyser la margina­
lisation croissante des commu­
nautés immigrées dans le réseau 
de l 'information et de la commu­
nication, déjà caractérisées par la 
pauvreté des moyens dont elles 
disposent. 

Orientations 
Cinq orientations résument les 

objectifs des pol i t iques institu­
tionnelles: aider les immigres à 
comprendre la société d'accueil, 
leur rendre possible l'accès des 
médias, promouvoir une compré­
hension i n t e r e thn ique dans la 
communauté locale et nationale, 
pourvoir les immigrés de moyens 
d'information sur leur pays d'ori­
gine et d'approfondissement de 
leur propre culture et, enfin, ai­

der la société à at teindre une 
meilleure connaissance de ces mi­
norités. 

Pour cela, souligne M. Perotti, 
il faudrait passer à des concep­
tions de société globale. Ainsi, 
plutôt que de donner une infor­
mation de type descriptif sur la 
culture des « autres », il faudrait 
en offrir une de type génétique et 
explicatif: présenter les cultures 
comme des formations élaborées 
par les sociétés et les groupes, 
pour découvrir des besoins tou­
jours nouveaux et changeants , et 
s'y adapter. « Face à des problè­
mes analogues, beaucoup de simi­
litudes apparaîtraient ainsi dans 
les réactions collectives autant de 
la majorité que des groupes mino­
ritaires », estime M. Perotti. 

Il s'agit d 'amener les lecteurs, 
auditeurs et téléspectateurs à se 

situer eux-mêmes par rapport aux 
autres, de leur donner les moyens 
de diversifier leurs références et 
de vivre les modalités culturelles 
de leur environnement , en toute 
légitimité. Cette approche éduca­
tive qui prône l'inter-réflexion et 
l 'inter-réaction vise la reconnais­
sance de la diversité. Elle s'adres­
se à tous et non seulement aux 
culturellement différents. Ce qui 
oblige la société d'accueil à sortir 
d 'une situation ethnocentrique. 

M. Perotti suggère enfin une 
nouvelle s tratégie consis tant à 
faire participer directement les 
nouvelles généra t ions aux mé­
dias. 

D ' a u t r e s c o n f é r e n c i e r s o n t 
fourni des exemples de ce que 
font les médias dans leur pays. 
Un des témoignages les plus sti­
mulants venait de David Lee. de 

I T V / C h a n n e l 4 d e L o n d r e s . 
« Chez nous, c'est la colonisation 
à l'envers. Ceux que nous avions 
colonisés viennent à leur tour 
nous coloniser ». lance-t-il avec 
humour. Pour lui, la démocratie 
se traduit par la tolérance et la 
justice. Il met donc en garde con­
tre les « barbelés de l'esprit » et 
c o n t r e q u i c o n q u e d o n n e d u 
temps d 'antenne à ceux qui sont 
hostiles aux immigrants. «C'est 
l'occasion de sortir de son ethno-
centrisme », souligne-t-il. 

M. Antonio Perotti, directeur 
du Centre d'Information et 
d'Études sur les Migrations 

internationales au Conseil de 
l'Europe et délégué du Saint-

Siège pour les questions 
migratoires 

PHOTO ALFRED KOCH ICOIognel 

Dire « eux» et «nous », c'est déjà faire de la discrimination 
I l suff i t d e d i r e « e u x » et 

« nous ». avec ou sans mépris, 
pour faire de la discrimination, 
les termes mêmes impliquant une 
exclusion. C'est ce qu'a démontré 
magistralement le professeur Al­
fred Grosser, de la Fondation na­
tionale des sciences politiques à 
Paris, dans sa conférence intitu­
lée « Les minorités et nous: un 
défi é thique et culturel » qui lan­
çait le débat. 

D'origine allemande et vivant 
en France, le Pr Grosser trace une 
vision globale de la question. Il 
rappelle d'abord une constante 
historique: le ressentiment et la 
haine qu'inspirent les étrangers. 
Haine des Français à l'égard des 
immigrés italiens à la fin du XIX e 

siècle, r e ssen t iments expr imés 
par Marx et Engels à l'égard de 

Le professeur Alfred Grosser, 
de la Fondation nationale des 
sciences politiques à Paris. 
PHOTO ALFRED KOCH (Cologne) 

« la ba rba r i e russo-mongole », 
antislavisme du parti social-dé­
mocrate allemand à cette même 
é p o q u e , t ou t c o m m e d ' a u t r e s 
exemples connus et moins con­
nus. 

Ce qui est nouveau dans le pa­
norama démographique, c'est la 
forte proportion des populations 
d'origine étrangère musulmanes, 
particulièrement en RFA et en 
France. 

Au-delà des différences 
Le chrétien peut-il considérer 

le musulman comme son « pro­
chain »? S'il adhère à la théorie 
humaniste chrét ienne, il n'y a 
plus qu 'une appartenance globale 
car le « prochain » c'est l 'être hu­
main quel qu'il soit, la base la 
plus vaste de la communauté hu­
maine, celle qui s'étend au-delà 
des différences ainsi que le rappe­
lait le cardinal Wojtyla en 1977 
avant de devenir le pape lean-
Paul II. Désigner donc un groupe 
humain comme «eux », c'est l'ex­

clure, qu'il s'agisse des Arabes, 
des Allemands, des femmes, des 
vieux, des jeunes. 

Théorie louable qui n 'empêche 
pas cependant l'individu de vivre 
une multitude d'appartenances et 
de le mettre devant un choix en­
tre diverses solidarités. Qui n'éli­
mine pas non plus nécessaire­
ment les difficultés et les contra­
d i c t i o n s . L ' u n e d ' e l l e s , p a r 
exemple, vient de l'UNESCO qui 
glorifie à la fois l'être humain en 
tant que tel et la nation. 

Se posent alors deux questions 
capitales que le Pr Grosser propo­
se à la réflexion des participants: 
quel « nous » majoritaire face aux 
minori tés? Et comment une mi­
norité peut-elle se libérer des con­
traintes qu 'engendre son exclu­
s ion? Questions qui ont inspiré 
notamment l'action des mouve­
ments ouvriers et féministes. 

Le ca r ac t è r e p r i o r i t a i r e que 
prend actuellement la question 
ethnique lui vient, dit-il, de sa re­
lation étroite avec la problémati­

que culturelle. Quant à la priorité 
de la « nation ». le Pr Grosser se 
demande si elle ne persiste pas 
malgré tout, surtout en vue des 
droits fondamentaux, qu'il y ail 
ou non naturalisation. À ce der­
nier propos, il se demande pour­
quoi la question de la naturalisa­
tion est négligée en RFA. La pu­
blication intitulée Notre droit — 
Les lois les plus importantes pour 
le citoyen (DTV-Beck), n'en parle 
pas. Quant à la rubrique « Légis­
lat ion a l l e m a n d e re la t ive aux 
étrangers ». elle ne dit rien non 
plus sur ce que ces derniers doi­
vent faire pour obtenir leur natu­
ralisation ni sur ce que devien­
dront leurs enfants. 

Le Pr Grosser compare le nom­
bre réduit de naturalisations en 
RFA au nombre élevé de ceux qui 
deviennent Français par leur na­
turalisation ou leur naissance en 
F r a n c e d e p a r e n t s é t r a n g e r s . 
Quels droits peuvent avoir les im­
migrés non naturalisés qui séjour­
nent en RFA depuis plus de 10 

ans. ce qui est le cas de 59 p. cent 
d 'entre eux? Ils ne votent même 
pas aux élections locales. 

D'autres questions surgissent: 
si le nationalisme est un moyen 
d'assimilation, qu'en serait-il au 
cas où l'accent serait mis sur le 
« n o u s » régional et e thn ique? . 
Quelle serait par exemple la vie 
dans le système scolaire? 

Si l'on doit maintenir et respec­
ter des cultures différentes, il faut 
résoudre le problème des écoles 
coraniques en RFA, et aussi celui 
des étrangers de la deuxième gé­
nération qui ne désirent mainte­
nir que peu de liens avec la cultu­
re de leur pays d'origine. 

S'adressant enfin aux représen­
tants des médias, le conférencier 
les invite à réfléchir sur leur res­
ponsabilité en diffusant l'infor­
mation et sur ses consequences en 
période pré-électorale, le problè­
me des étrangers en RFA et en 
France étant, comme on le sait, 
un sujet fort débattu par des poli­
ticiens de toutes les tendances. 

Jouer le rôle du chien de garde pour combattre la discrimination 
j.Méff% sons élaborer des visions 

utopiques: celles d 'hier 
ne son te l les pas acceptées aujour­
d ' h u i ? » . 

Cette réflexion de Hakki Kes-
kin. professeur de sciences politi­
ques à l 'université de Hambourg, 
donne une idée de l'esprit qui a 
animé les six groupes de travail : 
deux portant sur la télévision (in­
format ion / cu l tu re et f iction-
/ d iver t issement) ; deux consa­

crés à la radio, un aux médias 
écrits et un sixième où l'on a dis­
cuté de programmes en langue 
maternelle, destinés à des grou­
pes spécifiques. 

« Nous ne voulons pas seule­
ment des travailleurs invités mais 
aussi des penseurs invités ; nous 
ne voulons pas faire des program­
mes pour les minorités mais avec 
elles », a proclamé avec force un 
participant al lemand. 

Fort bien. Beaucoup en disaient 
' autant. Mais, comme l'a fait re­

marquer que lqu ' un , essayer de 
changer celui qui sait qu'il doit 
changer sans rien faire pour cela, 
c'est comme essayer de bouger un 
objet rivé au sol. 

Ce que tous savent, c'est que 
500 000 Allemandes et 200000 
Allemands se sont mariés à des 
é t rangers ou à des é t r angè re s , 
passant ainsi dans le camp des 
minorités qui luttent pour leurs 
droits. Que 19 p. cent seulement 
des étrangers vivant en RFA son­
gent à r e n t r e r d a n s leur pays 
d'origine. Que 750 000 enfants 
d ' é t r a n g e r s s o n t nés en RFA. 
C'est dire que la plupart de ceux 

que l'on continue d'ostraciser en 
les appelant des étrangers, sont là 
pour rester. 

La conférence in ternat ionale 
de Cologne a voulu s'ajuster à cet­
te nouvelle situation. Si certaines 
suggestions nous paraissent ici 
aller de soi. il semble qu'elles se­
raient novatrices en RFA. 

Actions efficaces 
Pour combattre le racisme ou 

du moins les sentiments négatifs 
à l'égard des étrangers et dimi­
nuer les préjugés, les médias ont 
reconnu qu'ils devaient s'imposer 
le rôle de chien de garde. En sur­
veillant les expressions utilisées 
pour décrire les étrangers et en 
s'interdisent d'être la courroie de 
transmission des politiciens qui 
leur sont hostiles. En refusant 
aussi de publier de petites annon­
ces discriminatoires, tels les em­
plois ou les appartements offerts 
aux Allemands seulement. 

On a suggéré d'améliorer le ni­
veau des médias ethniques en of­
frant aux journalistes et aux ani­
mateurs des cours adaptés à leurs 
besoins. On a souhaité également 
la mise sur pied de programmes 
d'échanges culturels. On a insisté, 
par la même occasion, sur le fait 
qu'il fallait cesser de traiter de fa­
çon exotique les émissions et les 
nouvelles concernant les étran­
gers. 

Une majorité chrét ienne peut-
elle avoir des échanges intéres­
sants avec une minorité musul­
m a n e ? Deux postes de radio qui 
se disent « i ndépendan t s et li­

bres », Radio-Soleil à Paris et Ra­
dio Culture Trois à Bruxelles, ré­
pondent par l'affirmative. 

Radio-Soleil diffuse 24 h sur 24 
depuis 1981, grace à trois perma­
nents et 50 animateurs bénévoles. 
« Nous donnons la parole aux mi­
norités plutôt que de leur parler 
et nous maintenons un contact 
permanent avec nos 57 000 audi­
t e u r s », e x p l i q u e M o h a m e d 
Mokhtar Bachiri, un des fonda­
teurs de ce poste acheté 2 0 0 0 0 
francs. « C'est la première expé­
rience de radio libre mettant à 
contribution Maghrébins et Fran­
çais », ajoute-t-il. 

Radio-Soleil, qui ne diffuse pas 
de publicité, reçoit une subven­
tion du gouvernement français et 
s'appuie aussi sur les cotisations 
annuelles de ses 300 membres, 
tandis que Radio Culture Trois, 
en onde quelques heures par jour 
seulement, compte sur des an­
nonceurs pour boucler son bud­
get. 

Rien, de tel n'existe en RFA où 
les minorités disposent toutes du 
même temps d 'an tenne aux ra­
dios-télévisions officielles. Ainsi, 
les programmes conçus à Cologne 
sont-ils repris dans tous les lan­
der. Ils ne peuvent se permettre 
d'être d ' intérêt régional et encore 
moins local. 

L'Europe manque de radios et 
de télévisions communau ta i r e s , 
ethniques ou multiculturelles, sur 
câble ou autrement , comme nous 
en avons au Canada. C'est une 

p a r t i c i p a n t e c a n a d i e n n e , lean 
McNulty. professeur de commu­
nication à l 'université York de 
Toronto, qui le constate à la con­
férence en citant même l'exemple 
d 'une télévision payante chinoise 

à Vancouver. 
Pays d ' immigration, le Canada 

n'a pas pour autant réglé tous les 
problèmes soulevés à la Confé­
rence de Cologne. Si, sur le plan 
législatif, nous c o m p t o n s plu­

s ieurs longueur s d ' a v a n c e sur 
bien des pays d'Europe, il nous 
reste, à nous aussi, beaucoup de 
chemin à faire encore sur le plan 
de l 'intégration et de la dispari-
lion des « eux » et « nous ». 

Vue d ensemble de la grande salle du Deutsche Welle ou Voix de l'Allemagne, où se tenait la Confé­
rence internationale sur les médias et les minorités étrangères. PHOTO ALFRED KOCH icotognei 

V 
,1 
8 



p 
B 6 Plus 

LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 27 DÉCEMBRE 1986 

CLOVA, «VILLAGE FANTÔME» DE L'ABITIBI 

Nous autres, on est fibres 
SUITE DE LA PAGE B 1 

Clova, c'est un T.N.O.. un terri­
toire non organisé, dit le vocabu­
laire administratif dans son invo­
lontaire poésie. Non organisé... si 
on vit encore a Clova, c'est sur­
tout pour ça, pour la liberté d'or­
ganiser sa vie comme on l'entend 
dans un coin d'Amérique qui res­
semble encore à celle qu'ont con­
nue les coureurs de bois et les ex­
plorateurs. 

«Que voulez-vous que je fasse 
en ville?» demande simplement 
l .aurciic Tardif. «Ici, tout nous 
appartient. Nous autres, on est li­
bres. Le monde fait toujours les 
mêmes choses en ville. A l'hôpi­
tal, tu fais le même corridor 20 
ans de temps. Ici on marche à son 
rythme.» 

Où voulez-vous que vive Lau-

rette Tardif, elle qui a passé ses 
années de jeune infirmière à par­
courir les grands espaces de la 
Côte Nord, d'une réserve indien­
ne à l'autre, elle qui a relié Mis-
tassini à Chibougamau en canot, 
dans les années cinquante, avec le 
docteur Armand Frappier. À Clo­
va, elle organise son temps en 
fonction de ses patients. Le «ski-
dou», le tmis-roues, la camion­
nette, tout est bon pour l'infir­
mière volante, l'oubliais le péda­
lo, mais celui-là, c'est pour le 
plaisir. 

Où voulez-vous que vive Vital 
Saint-Hilaire, un jeune colosse 
qui bâtit des camps l'été pour les 
pourvoyeurs et qui passe son hi­
ver à faire la trappe. La ville pour 
lui : trop vite, trop pressé. 

Cet hiver, avec sa compagne 
Claire, il fera provision de fourr-

rures, surtout des martres et des 
castors, qui seront expédiés à la 
Compagnie de la Baie d'Hudson, 
à Pointe-Claire, puis vendues à 
l'encan à Toronto. Une vie à leur 
rythme, dans un pays qui leur ap­
partient. 

Mais à ce rythme, Clova pour-
ra-t-il vivre bien longtemps? 

Déjà une menace pèse sur la 

gare et on parle de réduire le 
train à une fois par semaine. Les 
irréductibles de Clova se battent. 
Mais ils sont bien loin et leur voix 
se perd un peu. Cela n'empêche 
pas le comité de citoyens de veil­
ler au grain, en collaboration 
avec les quatre religieuses qui ha­
bitent l'ancien presbytère et qui 
rêvent pour Clova d'un avenir un 
peu moins incertain. On songe à 

ce village d'Abitibi, du nom de 
Guyenne, condamné à disparaî­
tre mais que ses habitants ont 
sauvé. Que pourrait-on faire à 
Clova? La pisciculture peut-être, 
le reboisement et pourquoi pas le 
riz sauvage-

Mais, riz sauvage ou pas, on ne 
vivra jamais à Clova si on ne sent 
pas cette liberté que l'on respire 

avec la pureté de l'air. Que 1 on 
soit là pour le CN, la C.I.P. ou les 
pourvoirics. que l'on vive de sa 
pension ou autrement, à Clova on 
est loin de tout mais proche de 
soi. En ce pays où rien ne vous 
tombé du ciel, fors la neige et la 
pluie, il faut vivre de son chant 
intérieur, de sa force d'àme. Vi­
vre par soi. 

•Ï:- ;S 

Ntfson Dubé et Louise Vallée, tous deux en secondaire 1, s initient 
à ^informatique à l'école de Clova. 

À la belle époque de Clova, ici vers 1950, la C.I.P. organisait le pique-nique annuel des écoliers. À genoux, en avant, le troisième a 
partir de la droite, avec le béret : Yves Beauchemin, l'auteur du Matou. 

Ces Indiens 
qui se promènent 

Ça veut dire qu'on ne s'en 
soucie pas trop, qu'ils sont 
/bien libres d'aller et de 
venir à leur guise pourvu 
qu'ils ne dérangent pas 

R O C H C Ô T É 

L trs Indiens? « Bof, y se promè­
nent. Y partent, y revien­

nent.» Combien ils sont ? «On 
sait p&s trop, ça dépend des jours 
pis des saisons». Ils frappent? 
«Un peu». Ils ne font rien? Cer­
tains le disent. 

Pour les Blancs de Clova et les 
habiturs de la ligne La Tuque-
Scnnetterrc, les Indiens c'est un 
monde à part. Une sorte de mys­
tère qir"on côtoie, un peu familier 
mais aou fond jamais vraiment 
eclairci. En dehors des réserves, 
le meilleur endroit pour les ren­
contrer ou du moins les voir, c'est 
le irai ii». Ça, tout le monde le dit: 
les IndGcns adorent le train. De 
Senneterre à Clova, de Parent à 
La Tuc§ue. de Sennelerre à la ré­
serve die Weymontachie, les Atti-
kamekts peuplent les wagons, 
vont et viennent pour leurs affai­
res. Quelles affaires? Le grand 
manitou le sait. Mais il parait que 
quand Je train s'emplit pour Sen­
neterre. c'est que les chèques d'al­
locations; familiales et de bien-
être soc mil sont arrivés. Et les fa­
milles sont nombreuses. 

Et puis;, il y a tout de même la 
trappe. Les Indiens n'attendent 
pas les encans trimestriels de To­
ronto. Dès qu'ils ont quelques 
peaux, ils vont les vendre à La Tu­
que ou à Senneterre. Par le train, 
bien sur! 

« Ils se promènent », qu'on dit à 
Clova. Et ça veut dire qu'on ne 
s'en soucie pas trop, qu'ils sont 
bien libre:, d'aller et de venir à 
leur guise pourvu qu'ils ne déran­
gent pas. Cet hiver, «ils» sont 
partis. Leurs enfants ont même 
quitté l'école. Mais à l'été, on s'at­
tend à ce que quelques dizaines 
de familles viennent encore plan­
ter leurs tentes à Clova, à flanc de 
colline, au bord du lac Duchamp. 

Dans ce pays en bois, on ne fait 
pas d'ethnologie et on ne va pas 
s'émouvenir, comme dans les 
beaux quartiers, sur les «droits 

' des Amérindiens». La mauvaise 
conscience, est un luxe qu'on ne 
se paye pas quand on a arraché sa 
survivance à la dureté du pays et 

qu'on a le sentiment d'appartenir 
à cette terre comme chacune de 
ses épinettes. 

Les mauvais coups des Indiens, 
on en parle, leurs beuveries aussi, 
leur manie de défoncer les camps 
pour aller prendre quelques me­
nus objets... mais dès qu'on a dit 
ça, surgit inévitablement le bout 
de phrase tout simple qui vaut 
bien des déclarations solennelles: 
« Mais les Blancs sont pas 
mieux». Noble égalité des misè­
res. 

Et puis, en grattant un peu, on 
finit par découvrir que tout un 
chacun a ses contacts particuliers 
chez les Indiens, chez Michel, 
chez Wellie ou chez Berthine, ne 
serait-ce que pour «traficotter» 
sur le poisson ou l'orignal, et que 
finalement ils font aussi partie de 
la communauté, à leur façon. 

Le far west 
À Clova, le vois inage des 

Blancs et des Indiens a eu ses heu­
res tragiques. Une histoire de 
meurtre d'abord qui a ensuite 
tourné à l'homicide involontaire. 

Ça s'est passé en 1978 à l'hôtel 
Tamarak, longue bicoque de bois 
dépeint qu'on dirait plantée là 
pour le tournage d'un western. 
Fermé l'hiver, l'«hôtel» devient 
l'été le repaire des pécheurs et de 
ceux à qui le bois, l'éloignement 
ou toute autre bonne raison ont 
donné soif. Un de ces soirs de 
beuverie, la bagarre éclate et dans 
des circonstances qui ne parais­
sent claires à personne, un Indien 
est descendu d'un coup de carabi­
ne. |ean-Paul Pctitguay avait 22 
ans. il ne faut pas insister trop sur 
cette affaire à Clova. On hoche la 
tête, on baisse la voix pour dire 
«Ho, ça!» et puis on change de 
sujet. On a. sa petite idée sans 
doute mais on la tait. Le coupa­
ble, le fils de l'hôtelier, a été con­
damné à deux ans moins un jour 
de prison. Ce drame a empoison­
né la vie de Clova et il fut un 
temps où «chacun dormait avec 
son fusil» comme dans le far 
west. 

Le 2 novembre dernier, c'est un 
jeune Indien de 16 ans, |osé Mar­
tin, qui s'est suicidé à Val d'Or, 

dans un centre de rééducation. Il 
avait fait ses frasques à Clova, 
volé quelques objets au dispensai­
re. La police l'avait attrapé sur le 
lac Duchamp en se servant de son , 
hélicoptère pour renverser la cha­
loupe dans laquelle il se trouvait. 
Encore le far west. Il était mainte­
nant question de transférer |osé à 
Parthenais. Il a décliné l'invita­
tion. 

Tragique aussi le sort de ces In­
diens que l'alcool fait tomber le 
long de la voie ferrée et .qu'on re­
trouve morts le lendemain, dans 
la neige. Il y a deux ans, ce sont 
des enfants qu'on a découverts 
morts gelés dans leur tente à 
quelques kilomètres de Clova. 
L'hiver dernier, une Indienne a 
été retracée sur un lac, morte et 
raidie par le froid: la veille, elle 
était tombée du «skidou» con­
duit par son compagnon... qui ne 
s'en était pas aperçu. Encore l'al­
cool, dit-on. 

Dimanche soir 14 décembre. 
Les Indiens se sont installés dans 
le premier wagon du train qui 
roule pépère vers La Tuque et 
Montréal. Les enfants laissés à 
eux-mêmes se chamaillent, grim­
pent partout et jusque dans la ga­
lerie aux bagages au-dessus des 
sièges. Il règne un sympathique 
chahut que parvient à peine à cal­
mer le chef de train, débonnaire. 
Ça parle attikamek et au besoin 
français. Roxanne, Ëdyth et loce-
lyn après un week-end passé dans 
la communauté indienne ou en 
famille, s'en vont reprendre leur 
classe à La Tuque. 

locelyn, 15 ans, belle tète d'In­
dien, ouvre sa valise et me 
montre les 7 à 8 peaux de martres 
qu'il vient de ramasser dans ses 
pièges à Clova et qu'il vendra à La 
Tuque. Combien pour ç a ? $35 , 
$40 ou $50 dollars la peau, selon 
la qualité. Et l'argent? «|e le mets 
dans mon compte d'épargne», lo­
celyn a des ambitions et lorgne 
du côté de l'aviation. «Je veux 
d'abord devenir ingénieur et 
comme ça je pourrai réparer moi-
même mon avion». 

En voilà un qu'on ne retrouve­
ra pas gelé le long de la voie. Du fond des bois de Clova, le petit Morel, Indien attikamek, vous fait ses salutations les meilleures. 
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Percutant adieu à l ' A n n é e d e f a paix 
J U L K S 

e t CSl un per-
c u ( a R i 

adieu a l'Année in-
j lernationalc de la 

• paix que la revue 
J Médium a publie 

4 | dans son plus ré­
cent numéro. Cel­

le publication produite principa­
lement par des professeurs de re­
ligion, de morale et de sciences 
religieuses de colleges et d'uni-
sersites du Quebec a en effet ré­
uni dans son numéro de l'hiver 
1987 des textes de collaborateurs 
particulièrement bien renseignés 
au sujet de là fragilité de la paix 
et de l'effarante menace de des­
truction de l'humanité. 

La plupart des auteurs ou inspi­
rateurs de ces textes sont tout au 
moins connus, sinon prestigieux : 
Élie Wiesel. qui a survécu aux 
camps d ' ex te rm ina t i on de la 

Deuxième guerre mondiale et qui 
vient de se voir décerner le prix 
Nobel de la Paix ; Lcyla Raphael, 
directrice du Carrefour des Cè­
dres à Montreal ; Pierre Laplante, 
qui oeuvrait jusqu'à tout récem­
ment au Secrétariat des Nations 
unies et qui vient de publier aux 
editions du Méridien un ouvrage 
intitulé Une deuxième chance 
pour la paix ; Denise Robillard. 
du Conseil canadien des Eglises ; 
lacques Langlais, co-fondateur du 
Centre interculturel Monchanin ; 
Maurice Bout in , professeur à 
l'Université de Montréal ; et le 
moine bouddh is te zen T h i s h 
Shut Hanh, poète et co-fondateur 
de l'université Van Hanh de Sai­
gon en 1964. 

Dans un texte rédigé et adapte 
a partir d'une conférence qu'il a 
prononcée récemment à Mont­
real. Llie Wiesel avoue que l'his­
toire de l'humanité, tissée d'actes 
de v io lence, de cruauté et de 
guerres, le laisse pessimiste. « . . . Je 
lis les mêmes journaux que les au­
tres, expl ique-t- i l . le sens que 
l'histoire a entrepris une marche 

vers la mort.» Le rescapé de l'en­
fer nazi signale que c'est l'indiffé­
rence générale qui a rendu possi­
bles Auschwitz et Hiroshima et 
que cette même indifference a 
permis, depuis 1945, que 40 au­
tres guerres fassent 20 millions de 
nouvelles victimes. 

« Nous avons raison de désespé­
rer de l'humanité, declare Elie 
Wiesel. Mais il nous faut lutter 
contre ce desespoir. Il y a quelque 
chose dans l'homme qui mérite 
d'être sauvé. Nous avons le droit 
de vivre d'espoir plutôt que de 
terreur. C'est ce qui nous donne 
raison d'espérer. » 

Pierre Laplante ne blâme pas 
L l ie Wiesel d'être pessimiste 
«lorsqu' i l constate que, depuis la 
Deuxième guerre mondiale, les 
hommes continuent de jouer avec 
le feu...» Mais son article, intitule 
« Le parti pris de la pa ix» , tout en 
laissant transparaître plus d'opti­
misme, tend a démontrer que la 
véritable menace pesant présen­
tement sur l'humanité n'est pas le 
fait des relations tendues entre 

l'Est et l'Ouest, mais bien plutôt 
celui de la grave détérioration des 
relations Nord-Sud — c'est-à-dire 
entre les pays riches du Nord et 
les pays pauvres du tiers monde. 

Dans son texte portant le titre 
« Liban : au-delà des attentats à la 
bombe». Ley la Raphael décorti­
que le fouillis incroyable — mais 
vrai! — des groupes religieux, des 
forces politiques, des ingérences 
étrangères, des intérêts et des 
vieilles rancoeurs sur lequel s'est 
construit et perdure le confl i t 
dans ce qui était un pays-paradis 
du Moyen-Orient. Les chrétiens 
catholiques romains de rite latin 
et les autres peuvent en appren­
dre beaucoup, dans ces quatre 
courtes pages, sur leurs frères 
chrétiens maronites, melkites. or­
thodoxes et musulmans sunnites 
et druzes! 

Denise Robillard traite pour sa 
part des chrétiens et de la non-
violence agressive. Elle relevé cer­
taines des grandes étapes de l'évo­
lution de la pensée chrétienne et 
catholique au sujet de la paix 

Elle explique par exemple com­
ment le christianisme, dont la po­
sition initiale était totalement pa­
cifiste, en est venu à supporter la 
notion de légitime défense et de 
guerre juste. Et elle fait état de 
l'émergence d'un courant neuf: 
une théologie de la paix fondée 
sur une base oecuménique et le 
passage du concept de guerre 
juste a celui de non-v io lence 
agressive. 

Dans son ar t i c le i n t i t u l é 
«Emergence du pacifisme mon­
d ia l» , lacques Langlais fait l'his­
torique du pacifisme depuis près 
de 2000 ans. Il tire, entre autres, 
la conclusion suivante: « À l'esca­
lade de la violence et du potentiel 
destructif des guerres, depuis un 
siècle, correspond une montée 
jusqu'ici irresistible du pacifisme 
sous toutes ses formes. L'homme 
contemporain, comme celui de 
Ian 1000. est aux prises avec les 
terreurs de l'an 2000. (...) Il sait 
qu'il est a la merci du rêve insen­
sé de quelque dement en mal de 
conquérir le monde, reédition a 
l'échelle planétaire du cauchemar 

nazi. Il n'a pas d'autre choix, par 
conséquent, pour échapper à l'ho­
locauste nucléaire, que de cher­
cher la solution pacifique des 
conflits et de travailler de toutes 
ses forces, pendant qu'il est enco­
re temps, à l'éducation de la fa­
mille humaine en faveur de la 
paix. » 

La revue Medium, qui existe 
depuis 1975 et qui a publié jus­
qu'ici 26 numéros, a un tirage de 
2000 a 2500 exemplaires. Cette 
publication, dont une des princi­
pales caractéristiques est sa di­
mension pluraliste, aborde en les 
vulgarisant le plus possible les 
rapports existant entre les va­
leurs, les religions et les cultures. 
Et elle publie des articles faisant 
état de la recherche dans divers 
secteurs de la pratique sociale 
comme les arts, la science, la poli­
tique, l'économie, le travail, la 
technologie et les loisirs. 

Le prochain numéro de Me­
dium, qui paraitra le printemps 
prochain, traitera particulière­
ment du thème des droits de la 
personne 

0 RABAIS 
/ WONDERBRA m d ' , 'PLAYTEX', 'DAISYFRESH', 'WARNER'S' ET 'VOGUE' DURANT LE MONDE MERVEILLEUX DES AUBAINES 

M 4 0 
B,C 

N° 1219.4WonderBramd ' 
34à38 B, 34à40C. 34à40D, 
34 à 38 DD en blanc, chair. 
34 à 38 B. C. D en noir. B. C. 
ord. 21.50,14.40. D. ord. 22.50. 
15.07. DD. ord. 23.50.15.34 

1340 
B,C 

N° 1137. WonderBram d ' 
34à38B, 34à40C, Den 
blanc ou chair. 34 à 38 B, 34 à 
38 C, 34 à 38 D en noir. B, C, 
ord. $20,13.40 
D, ord. $21,14.07 

1373 
B,C 

N° 2620. 'WonderBram d ' 
Such Comfort à support total. 
Blanc, chair. 36 à 40 B, 
36 à 42 C, ord. 20.50,13.73 
36 à 42 D, ord. 21.50,14.40 
36 à 42 DD, ord. 22.50,15.07 

1 3 0 6 
B,C 

N° 2615. 'WonderBramd ' 
Support ferme confortable. 
Blanc, chair. 34 à 40 B. C, D. 
B, C, ord. 19.50,13.06 
D. ord. 20.50,13.73 

1206 

B,C 
N° 2350. 'WonderBram d ' 
Tout extensible, sans couture. 
Blanc, chair. 34 à 38 B, C, 
ord. $18,12.06 
34 à 38 D, ord. $19.12.73 

14 31 
POT DE 3 N° T982. 'Playtex' 

Culotte avec Lycra. Beige, 
blanc. P, M, G, ord. 23.85, 
14.31 PQTDE 3. TG, TTG, 
ord. 25.50,15.30PQTDE3 

7 50 
N° 767. Playtex' 
Bonnets sans couture pour un 
galbe naturel. Beige, blanc. 
34 à 38 B, C, ord. 12.50 

13 50 
POT DE 3 N° 932T. Playtex' 

Culotte en coton extensible. 
Blanc, beige. M, G, ord. 22.50. 
13.50 PQTDE 3 
TG, TTG, ord. 23.85. 
14.31 POT DE 3 

7 50 
N° 237. 'Playtex' 
Coeur Croisé en tricot brossé 
Blanc, beige. 34 à 38 B,C. 
ord. 12.50 

1 2 0 6 
POT DE 3 

N° T6982. 'Natur-Ellemd ' 
Culotte 'Natur-Elle' Plus avec 
Lycra pour un maintien léger. 
Blanc, beige ou noir. Ord. $18 

11 3 9 

N° 6907. 'Daisy Fresh' 
Culotte légère. Beige, blanc. 
P,M,G,TG.Ord.$17 

13 40 
N° 2934. 'Daisy Fresh' 
Conçu pour avantager la 
silhouette et demeurer 
confortable. Blanc, beige. 
34à38B,36à38C, . 
36à40D.Ord.$20 

N° 2922. 'Natur-Ellemd ' 
Modèle ultra-féminin à 
décolleté profond très seyant. 
Blanc, beige. 34 à 36 A, B, C 
Ord. $15 

N° 1050. Warner's' 
Pour le sport, en coton 
extensible pour la liberté de 
mouvement. Blanc, beige. 
34 à 36, A, B.C. Ord. $16 

N° 1285. 'Warner's' 
Bonnets préformés en tricot 
double. Blanc, beige. 
34à36A,34à38B, 
34 à 36 C. Ord. $15 
Dessous mode, rayon 178 

N° 1046. 'Warner's' 
Tout extensible pour un 
meilleur confort. Blanc, beige. 
34 à 36 B, C,D. Ord. $16 

N° 1760. 'Vogue' 
Pour le sport, en mélange de 
coton toujours frais et 
confortable. Blanc, chair. 
34à38B,34à38C, 
34 à 38 D. Ord. $15 

N° 7210. 'Vogue Intimates' 
À armature, sans couture et 
très féminin. Blanc, chair. 
34 à 38, B.C. Ord. 15.50 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 
"$£aie WEZSM 

< Centre-ville Montréal, lun. à mer., 10h à 18h; jeu. et ven.. 10h à 21h; sam., 9h à 17h 
• Succursales, lun. a mer., 9h30 à 18h; jeu. et ven., 9h30 à 21h; sam., 9h à 17h 

Sflfi KB I * Centre-ville Montreal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
1\tBi_j] • Contre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-847Û • Place vertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 
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Imelda Marcos 
soigne ses fleurs 
Awofiuted Prcw 

HONOLULU 

I mdda Marcos soigne ses fleurs 
el Tait la cuisine. Son mari, 

Ferdinand, l'ex-présidcnt philip­
pin, éprouve des moments de nos­
talgie en regardant la mer. 

Selon des voisins, le couple 
continue de recevoir dans la de­
meure qu'il occupe à flanc de col­
line, au-dessus de Honolulu. 

Les Marcos, en exil depuis fé­
vrier, se sont installés là après 
avoir vécu plusieurs mois dans 
une maison louée sur le front de 
mer et un mois, sous forte protec­
tion, à la base aérienne améri­
caine de Hickham. 

Selon M. Marcos, qui. âgé de 69 
an*, vient de subir une opération 
de la cataracte, le déménagement 
lui a été conseillé par les méde­
cins, qui jugeaient qu'un air plus 
frais et une atmosphère plus cal­
me lui étaient nécessaires. 

Un mur de pierre et une grille 
d'entrée qui barre l'allée d'entrée 
dissimulent aux regards la mai­
son blanche, de style espagnol, à 
un étage. 

La demeure, décorée d'objets 
d'art asiatiques et orientaux et 
fleurie, possède une piscine et 
une pelouse ombragée par des ba­
nians. 

Un arbre de Noel décoré a été 
dressé dans une des pièces et une 
crèche a été aménagé dans un 
coin de la pelouse. 

Un matin récent, Mme Marcos. 
57 ans. s'affairait à soigner des or­
chidées en pot. rangées sur des 
rayonnages qui, dit-elle, sont un 
cadeau. 

« Enfin, je cultive de belles cho­
ses » . a-t-elle déclare à un visi­
teur. 

In terrogée sur les rumeurs 
d'après lesquelles elle possédait 
d'innombrables et coûteuses pai­
res de chaussures. Mme Marcos a 
répondu : « De grâce, on a dit tel­
lement de mal de nous » . 

Et elle a fait remarquer qu'elle 
avait.aux pieds des chaussures qui 
coûtaient $7. « l'ai été crucifiée 
parce que je recherchais la beau­
té. Certains pensent que beauté 
est frivolité. La beauté est un art. 
|c suis crucifiée parce que j 'aime 
ce qui est beau. » 

« |e ne pense qu'il y ait un être 
humain qui ait été autant privé 
de liberté de mouvement. 

« Si l'on possède un peu d'ar­
gent, on dit que vous êtes corrom­
pu. Mais ce n'est pas ce que les 
gens disent à votre sujet, c'est 
l'histoire qui vous jugera » . 

Selon le gouvernement de Ma­
nille, M. Marcos et ses collabora­
teurs se seraient appropriés quel­
que $10 milliards en 20 années de 
pouvoir. 

Mme Marcos a ajouté qu'en 
plus du jardinage, elle faisait la 
cuisine pour ses collaborateurs, 
ses invités et ses réceptions. 

À la question de savoir si elle 
aimait mieux cette maison que 

celle située en bord de mer, Mme 
Marcos s'est montrée résignée. 
« Nous vivons là où nous sommes 
rejetés » . 

M. Marcos, lui, apprécie parti­
culièrement un belvédère dans 
un angle de la propriété. « « On y 
domine la mer et ça me rappelle 
mon pays, dans le nord (des Phi­
lippines) » . 

D'après leurs voisins, les Mar­
cos vivent comme les autres habi­
tants du quartier. 

Un voisin a d'ailleurs déclaré 
avoir reçu un coup de téléphone 
de quelqu'un qui. pense-t-il. se 
trouvait chez les Marcos. Dans le 
fond, on entendait chanter. Le 
correspondant lui a demandé s'il 
reconnaissait l'air ou l'interprète. 

« l'ai demandé si ce n'était pas 
la radio. Et l'homme, au bout du 
fil, m'a répondu: Non. c'est une 
vo ix c o m m e on n'en en tend 
qu'une par génération, c'est Imel­
da qui chante » . ' 

AGE POREIllES 
Faites percer vos oreilles rapidement 
et en toute sécurité, chez FIRST 
LADY pour seulement: 

3,99 $ 5,99 $ 
Boutons en acier mojydabie Boutons en plaque or 

:e w : a ; t : « vi es est frwoofce a flowaid « sam» « ton 
1 iTi-et aui fej'es 'e; J-fti fla»s les aures magasins 

Coït moins char quo mut nm ptnwi à la Bol»! 
W W " 

I ne p o n n aie 

Consommation 

Alimentation 

MERCREDI 
L e s résolutions 
du c o n s o m m a t e u r 

PAR  

JEANNE DESROCHERS 

Si vous n'avez pas reçu à Noël la fourrure de vos rêves, 
vous pourrez toujours la trouver à la Baie 
durant le Monde merveilleux des aubaines 

Un choix superbe d e fourrures 
Voici l'occasion de vous gâter. Mais faites vite si vous voulez profiter de 
nos prix du Monde merveilleux des aubaines. Enveloppez-vous d'une 
fourrure luxueuse et économisez de 1 0 % à 4 0 % . Choisissez parmi notre 
assortiment comprenant vison, raton laveur, coyote, renard et plusieurs 
autres fourrures. Gamme de tailles incomplète 6 à 18. Hâtez-vous pour 
avoir un meilleur choix. 
Achats en magasin. Centre-ville de Montréal seulement. 

Laissez-nous vous d o n n e r u n avant-goût: 

M A N T E A U X DE V I S O N FEMELLE, ord. $3999 , $ 2 9 9 9 ch. 
M A N T E A U X DE R A T O N LAVEUR, ord $2299, $1799 ch. 
M A N T E A U X DE RENARD, ord $1799, $1299 ch. 
Modèles exclusifs 'Revillon' à 2 5 % DE RABAIS 
Fourrures, rayons 152/156 
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• Centre-vil le Montréal, lun. a mer., 10h à 18h; jeu. et ven., 10h à 21h; sam., 9h à 17h 
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